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Dans  une  de.  vos  précédentes  féances  , Saint- Juft  vous 
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Citoyens, 


a montré  clairement  la  caufe  générale  du  renchérifïement 
de  tous  les  objets  de  confommation.  Mais  il  n a pas 
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allez  développé  ce  me  femble , une  caufe  fpëciâle  ôc 
immédiate , d’où  proviennent  les  embarras  allarmans  que 
nous  éprouvons , dans  toutes  les  parties  de  la  République , 
fur  l’objet  particulier  des  grains. 

On  a répandu  de  grandes  erreurs  fur  cette  matière , 
qui  ont  troublé  , à des  époques  très- marquées  , la  tran- 
quillité publique.  Dé  faillies  mefures  ont  été  prifes  * & 
•les  mauvais  effets , quoique  bien  frappans  , n’en  ont 
pas  été  allez  obfervés.  On  a blâmé  Ôc  accufé  indiftinc- 
tement  des  lois  multipliées  ôc  variées  jufqua  l’infini,  & 
très-oppofées  entre  elles.  Enfin , on  a confondu  tous  les 
temps  , tous  les  faits  ôc  toutes  les  perfonnes  , fans  faire 
attention  aux  traits  divers  qui  leur  ont  imprimé  de  fi 
différens  cara&ères. 

On  vous  a dit  que  toutes  les  lois  faites  jufqu  A ce 
jour  fur  les  fubfiftances , n’avoient  été'que  l’ouvrage  des 
rois  , des  tyrans  Ôc  de  tous  les  ennemis  du  peuple:  8c 
en  même-temps  l’on  s’eft  flatté  d’entrevoir  comme  une 
conception  toute  nouvelle  , quelques  principes  intermé- 
diaires enrre  la  liberté  entière  dn  commerce  des  grains , 
8c  fon  abfolue  interdiction.  Mais  ceux  qui  fe  font  li- 
vrés à cette  préemption , ignorent  fans  ^oute  qu’il  n’eft 
pas  un  feul  de  ces  moyens  régulateurs  qui  ne  fe  trouve 
dans  tous  les  vieux  codes  de  l’Europe , ouvrages  fi 
fpécialement  marqués  , en  effet , par  la  tyrannie  , l’i- 
gnorance 8c  la  barbarie» 

Il  faut  enfin  attaquer  Ôc  détruire  des  erreurs  dont 
les  effets  ne  font  plus  douteux.  Il  faut  montrer  les  fauffes 
mefures , avec  les  maux  quelles  ont  produits , comme 
des  écueils  que  nous  devons  éviter.  Il  faut  diftinguer 
tant  de  faits  que  l’on  a confondus  f & les  rapprocher 
-de  leurs  conféquences^  Pour  affurer  au  peuple  fa  fub- 
fiftance , il  faut  lui  en  montrer  les  véritables  fources , 
que  je  ne  fais  quelles  pallions,  où  je  ne  fais  quel  aveu- 
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glement  femblent  méconnaître  ; 6c  , ce  qui  eft  plus 
malheureux  encore  femblent  vouloir  tarir. 

Voyez  le  tableau  du  prix  du  blé  en  France,  depuis 
1756  jufquen  1790.  Ces  prix  font  les  prix  moyens  de 
chaque  année  , réduits  fur  le  feptier  de  Paris , qui  pèfe 
z 40  livres  poids  de  marc. 

Depuis  175 6 jufquen  1766 , le  prix  du  blé  a été 
de  14  à 18  livres. 

En  1766  , le  blé  a été  de  20  livres.  IL  a encore 
monté  rapidement  dans  les  années  fuivantes  : 8c  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV,  il  a été 
de  25  429  livres. 

En  1774  » ce  prix  eft  retombé;  8c  depuis  cette  époque 
jufquen  17883  il  a été  à 20  8c  19  livres,  8c  n’a  ja- 
mais paffé  2 3 , excepté  dans  Tannée  1775,  °ù  plusieurs 
provinces  avoient  manqué,  8c  où  Ton  vit  quelques  fou- 
lé vemens. 

Voyez  le  tableau  du  prix  d-s  bleds  dans  tous  les  dé- 
partemens , relevé  du  1 au  16  oétobre  dernier  , & réduit 
auffi  au  feptier  de  Paris.  Ce  tableau  préfente  des  inéga- 
lités fans  exemple.  Tandis  que  plufieurs  département  ont 
le  bled  à 24,  16 , 27  8c  28  livres , d’autres  le  paient, 
à la  même  époque , 5 6 , 6c  , 8c  jufqu’à  64  liv. , d’autres , 
depuis  40  jufqua  50;  & d’autres  , depuis  30  jufqua  40! 

La  fittiation  où  nous  fommes , par  rapport  aux  fub- 
liftances , préfente  peut-être  une  des  plus  grandes  con- 
t adicfcions  que  Ton  puiffe  trouver  dans  une  fociété. 

Je  ne  crains  pas  d’affirmer  que  jamais  la  France  n’eût 
autant  de  grains  quelle  en  pofsède  a&uellement.  Ce- 
pendant on  ne  vit  jamais  une  cherté  auffi  exceffive  , ni 
a u ffi  difproportionnée  avec  les  autres  objets  de  confom* 
mation  , dans  un  grand  nombre  de  départemens. 

On  paroîc  avoir  ceffé  daccufer  les  marchands  de  grains  ' 
parce  qu’en  effet  la  crainte  & les  dénonciations  les  ont 
forcés  de  renoncer  à ce  commerce.  Mai*  les  accufations 
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fe  dirigent  maintenant  contre  les  cultivateur.  Heîas  \ 
Lorfque  l’on  fouffre , Mon  s’en  prend  à qui  Ion  peut. 
x Mais  oft-ce  la  faute  des  cultivateurs  , ft  le  département 
de  Loire  & Cher;  par  exemple  , pla  é entre  celui  de  la 
Sacthe  & du  Loiret , qui  ont  le  bled  à 29  & à 5 1 liv. , 
ne  pouvant  en  tirer  d_  fecours , le  paye  45  liv.  ? 

I.e  dép  rtement  des  Landes  paye  le  bled  16  liv.  , & 
ce  département  eft  fîcué  entre  la  Gironde  & les  ba:ies 
Pyrennées  , qui  le  paient  41  & 4>  ljv. 

Mettez  fous  vos  y ux  le  tableau  du  prix  des  bleds  dans 
tous  les  départemens , &r  vous  verrez  cette  in  gaiité  monf- 
triieufe  entre  des  départemens  qui  fe  touchent.  Elle  exifte 
également  ..entre  des  villes  d’un  même  département,  & 
entre  des  cantons  limitrophes.  ( 1 ) Eft-ce  que  dans  les 
uns.,  tous  les  cultivateurs  Croient  également  libéraux  êc 
faciles  ; tandis  qu  ils  Croient  auffi  généralement  obftinés 
& impitoyables  dans  les  autres  ? 

C’eif  don:  encore  plus  avant,  qu’il  faut  chercher  Ja 
eaufe  du  mal. 

Je  vous  ai  dit  que  la  b rance  ne  manquoit  pas  de  grains. 
On  eâ  généralement  d'accord  fur  la  propriété  qua°le  foi 
de  la  b rance  de  nourrir  tous  ceux  qui  l'habitent 

Il  eft  aifé  de  trouver  dans  un  tableau  du  prix  des  grains 
chaque  année  , a commencer  d une  telle  époque  , de 
longues  fériés  d’années,  où  le  bled  a été  conftamment 
a es  prix  allez  rapproches.  Par  exemple,  depuis  1756 
jufqu  a ij66  , le  prix  du  froment  a été  conft  minent 
de  15  a 18  liv.  le  feptier  ; 8c  le  gouvernement  per- 
m étroit  encore  fouvent  des  exportations.  Depuis  '1774 
jufqu’en  1788;  le  prix  a été*  conftamment  de  20  à 


0)  Ceux  qui  ont  traverfé  la  France  en  1789,  doivent  fe 
rappeler  d'avoir  vu  des  inégalités  à-pea-près  auffi  étonnantes 
©ntre  des  vilies  affez.  Yoifînes. 
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1 3 liv. , ôc  clans  la  plupart  de  ces  années , le  gouver- 
nement avoir  permis  aufifi  dés  exportations'.,  Une  telle 
uniformité  de  prix  montre  que  la  France  n’éprouvoic 
point  d’embarras  pour  fa  fubfifFnce,  ôc  qu’elle  n’étoit 
pointa  la  difcrétion  des  étrangers. 

Depuis  25  ans  il  s’eft  fait  des  défrichemens , par  le 
moyen  des  exemptions  accordées  a ces  entrepnfes.  L'agri- 
culture s’eft  un  pe  perfectionnée,  par  l’ufage  plus  étendu 
des  prairies  artificielles,  fur-tout  dans  la  ci-devant  géné* 
ralité  de  Paris,  où  cette  culture  avo  c été  encouragée  ; 
non  pas  à la  vérité  , par  des  motifs  bien  purs , ptiifqii on 
n’a  voit  eu  en  vue  que  d’augmenter  les  impôts  des  cam- 
pagnes , en  proportion  de  leurs  progrès.  Mais  quoiqu’il 
en  foit  de  ce  motif,  beaucoup  de  terres  n’en  font  pas 
moins  devenues  plus  fertiles. 

Une  observation  qui  nie  paroi t échapper  conftamment 
au  plus  grand  nombre,  c’eft  que  la  confommation  du 
bled  n’eft*  pas  la  même  dans  tous  les  teins.  Il  eft  bien 
vrai  que  les  hommes  de  travail  qui  habitent  les  villes, 
fe  nourri  fient  principalement  de  pain  , & qu’ils  Pont , 
dans  tous  les  rems  , à peu- près  de  la  même  qualité. 

Mais  les  habitans  de  beaucoup  de  lieux  ftériies  en 
froment,  ôc  beaucoup  de  pauvres  habîtans  des  campagnes, 
règlent  le  genre  de  leur  nourrillire  & leurs  conf  m ma- 
tions , fur  Purs  reficurces.  Suivant  le  bon  marché  ou  la 
cherté  du  bled  , fuivant  l’abondance  ou  la  rareté  de  cette 
denrée,  ils  mangent  du  pain  plus  ou  moins  blanc,  ou 
plus  ou  moins  noir  ; du  froment , ou  du  méteil , ou 
du  sègle,  ou  de  menus  grains.  Enfin  de  grandes  con- 
trées confomment  plus  ou  moins  de  bled  de  turqtue  , 
de  farrazin  , de  châtaignes,  de  légumes  & de  pommes 
de  terre  ; ôc  en  font  même  à-pe-'-près  leur  unique  nour- 
riture , lorfque  les  prix  des  meilleurs  grains  s’éloignent 
trop  de  leurs  facultés. 

Cr,  depuis  la  'révolution  ^ toutes  les  parties  de  la 
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France  ont  ete  phis  on  moins  tourmentées  par  la  cherté 
des  grains.  Il  en  réfui  te  que  la  coufommation  a été  for- 
cément diminuée  , 8c  que  la  cnfe  aéfcuelle  la  reftreint 
malheure  ufement  encore  , puisque  cette  çrife  eft  des  plus 
vio*  entes.  . r 

Cependant  depuis  trois  ans , les  récoltes  ont  été  bonnes, 
8c  la  dernière  a été  fupérieure.  Et  depuis  4 ans , les 
exportations  ont  été  défendues.  Mais  puifqu  il  eft  bien 
évident  q 11  avec  la  cherté  qu’on  éprouve,  8c  qifon  a 
éprouvés  plus  ou  moins  pendant  ces  trois  années,  les 
malheureux,  «5e  les  pays  dénies  en  bled,  n’ont  pu.  Coh  - 
fommer  comme  auparavant,  il  en  ré  fui  te  que  la  France 
accumule  devant  elle',  quoique  forcément,  une  malle 
oe  prov  liions  , qui  afTurerou  encore  fa  fu  b fi  dance,  quand 
elle  aurait  quelqu’acciclent  à éprouver  , fur  la  récolte  de 
1 année  prochaine.  Ajoute/,  à cette  quantité  de  bleds  de 
la  dernière  récolte , 8c  mêmes  des  années  précédentes, 

( car  il  yen  a,  fur-tout  dans  ks  dépnujtemens  du  nord , ) 
les  pieds  que.  Ion  a tirés  8c  que  l’on  doit  tirer  encore 
de  1 étranger*  8c  vous  verrez  que  le  peuple  français  eft 
réellement  au  fein  de  l’abondance  , quoiqu’il  n’en  j ouille 
pas.  1 / 

Il  ne  s agit  donc  que  de  rapprocher  les  fubfiftances  des 
consommateurs  On  pi&pofe  difterens  moyens.  Prtfque 
tous  font  hors  des  mefures  ordinaires.  Votre  comité  d’agri- 
culture qui  vous  a en  propofé  placeurs  de  ce  genre,  a fenti 
néanmoins  la  néceftité  de  protéger  la  circulation  inté- 
rieure ; & vous  ne  pouvez  plus  douter  du  befoin  urgent 
de  revenir  a ce  moyen,  lorfque  je  vous  ai  fait  apper- 
cevoir  1 énorme  inégalité  du  prix  des  grains  dans  les  divers 
départemens , où  i abondance  des  uns  n’eft  point  em- 
ployée au  foulagemenr  des  autres. 

Mais  je  vous  rappellerai  que  toutes  les  autres  me- 
fures  prohibitives,  in  puï  fi  tonales  8c  extraordinaires  , ont 
étéja  policç  de  toute  1 Europe  3 lo.fqüe  l’Europe,  plongée 
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dans  les  ténèbres  de  la  barbarie , n’etoit  gouvernée  que 
par  des*  tyrans  infenfés.  Leurs  erreurs  continuelles  éloL 
gnoient  toujours  des  peuples  l’abondance  8c  la  pxql- 
péiité , lors  même  que  dans  de  grandes  extrémités,  iis 
croyoient  prendre  quelque'  foin  de  leur  foulagemenn 
Suivons  la  marche  de  la  légiflation  , en  France  8c 
chez  nos  voifins.  Fions  verrons  confia  mm  en  t l’abfurde  , 
tyr  onie  imaginer  , varier  8c  étendre  toutes  ces  gênes , 
8c  ne  produire  que  la  misère  , lorfqu’elle  croyoit  par  ces 
moyens  procurer  l’abon  ianee.  Nous  verrons  au  con«- 
traire  les  entraves  fe  bnfer  à l’apparition  des  lumières  , 
8c  fous  de  meilleures  admini  fixations  ] 8c  1 abondance  , 
8ç  le  foulagement  du  peuple  fuivre  immédiatement  ces 
réformes  j 8c  nous  reverrons  encore  les.  mêmes  maux 
revenir  par  le  retour  des  mêmes  égaremens. 

lettons  d’abord  nos  regards  fur  F Anglet  erre.  Vers  le 
milieu  du  quinzième  fiècle  , fous  le  régné  violent 
d’Edouard  IV,  on  aftraignit  aux  formalités  les  plus 
gênantes  ' les  marchands  de  grains.  Ces  précautions  ne 
remédièrent  point , à beahcoup  près  , aux  maux  dont 
l’Angle  erre  étoit  confhmment  affligée. 

Sous  Edouard  VI  , en  1 5 5 1 , l’ignorance  prit  un 
parti  beaucoup  plus  extrême.  On  fit  une  loi  qui  dé— 
fendoit  d’acheter  des  grains  pour  les  revendre.  On  fai- 
foir  alors  ce  raifonnement  fpécieux  8c  trompeur,  que 
fait  encore  aujourd’hui , pour  fon  propre  malheur , la- 
portion  de  nos  concitoyens  la  plus  nomhreufe  & la  plus 
fouifrante  j 8c  qu’adoptant  encore  aufîi  malheureufemenc 
ceux  qui  ne  fe  font  aucune  idée  des  puiffans  effets  de 
la  diviiion  du  travail  8c  des  emplois  fur  le  bonheur  ciu 
peuple.  On  croyoit  qu’il  y amoit  un  bénéfice  clair  pour 
le  confommateur , fi  l’on  fupprimoit  tout  intermédiaire 
r •entre  le  cultivateur  & lui. 

Que  n’exigeoit-on  aulli  que  le  manufa&urier  détaillât 
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lui-même  les  marchandifes  de  fa  fabrique , afin  que  le 
public  les  eut  a meilleur  marché?  é * 

Mais  on  fentoit  que  le  manufacturier  étoit  attaché 
dans  un  lieu  , tandis  que  le  marchand  pouvoir  fe  porter 
par-tout  auprès  des  confommateurs.  • 

Une  manufacture  exige  tout  le  capital,  tout  l’emploi, 
toutes  les  facultés  , toutes  les  attendons  , & toute  la 
prelence  du  manufacturier. 

Eh  bien  ! le  cultivateur  eft  un  manufacturier  de  grains  • 
* pour  maintenir  les  fuccès  & la  bonne  conduite  de 
la  manufacture  , il  faut  que  toutes  fes  facultés  foient 
continuellement  enchaînées  auprès  d elle, 

11  eft  bien  vrai  que  nombre  de  cultivateurs  peuvent 
conduire  de  leurs  grains  à des  marchés  qui  les  avoifinent  ; 
mais  ils  ne  le  peuvent  que  dans  des  temos , & en  des 
quantités  qu  on  ne  peut  raifonnablement  leur  fixer.  En 
ce  moment,  par  exemple,  ( Décembre  ; les  battages  ne 
peuvent  etre  avances  , & les  cultivateurs  ont  à peine 
termine  leurs  femailEs.  r 

Mais  dans  tous  les  temps  comment  voudroit-on  que 
es  eu  iivateufs  portaffent  de  glandes  quantités  de  leurs 
gramé  a des  confommateurs  éloignés  de  50  à 100  lieues, 
qui  en  manquent  ou  qui  n’en  cueillent  pas  ? Et  com- 
ment voudroit-on  que  les  cultivateurs  feuls  puffent  exé- 
cuter eux-mêmes  de  promptes  expéditions  de  vaiifeaux 
iur  nos  ports ,,  pour  des  départemens  le  long  de  nos 
cotes,  qui  les  attendent  dans  un  prenant  befoin  ? Ces 
leuls  exemples  montrent  combien  réfiéchiflent  peu  ceux 
qui , a optant  les  préjugés  vulgaires  des  temps  les  plus 
barbares,  qualifient  $ odieux  „ un  commerce  tellement 
eilentiel , qu  il  faudroit  fans  lui , que  la  moitié  d’une 
nation  mourut  dé  faim  , pendant  que  l’autre  feroit 
obligée  de  faire  manger  aux  bêtes  fon  fuperfiu. 

Enfin  > & le  manufacturier  & le  cultivateur  ont  l’un 
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& l’autre  de  grofifes  avances  â faire  , des  capitaux  a 
faire  rentrer,  du  temps.,  des  travaux,  8c  des  foins  à 
donner  à leurs  maoufaétures  , d’où  dépend  fi  immé- 
diatement le  bonheur  du  peuple.  Et  ce  n’eft  qu’au  pré- 
judice de  la  terre,  8c  *par  con'équent  aux  dépens  du 
peuple , que  Ton  peut  détourner  le  cultivateur  de  ces 
travaux  8c  de  ces  foins  , en  le  forçant  de  faire  impar- 
fait, ment  deux'  profeflions  , lorfquil  importe  tant  a *!a 
fociété  qu’il  perfectionne  d’abord  celle  à laquelle  il 
eft  confacré. 

Entre  les  confommateurs  8c  les  manufacturiers  fe 
trouve  un  agent  naturel  & néceffaire,  qui,  tn  procurant 
à ceux-ci  les  débouchés  les  plus  (impies  , 8c  la  rentrés 
la  plus  facile  dç  leurs  capitaux  ? favorife  8c  «encourage 
les  fabriques  8c  les  exploitations , en  achetant  même  à 
meilleur  marché  que  ae  le  pourroit  faire  le  coaiom- 
mateur. 

Mais  on  craint  que  le  marchand  n’abufe  du  Bbfoin  dut. 
confommateur  , lorfquil  lui  revend  fa  denrée. 

Ceux  qui  preffent  est  te  obje&ion , fans  fe  douter  de 
tous  les  maux  qu’ils  font , comme  nous  le  voyons  depuis 
quatre  ans  , 8c  en  ce  moment  même  , où  les  maux  du 
peuple  font  au  comble,  pécifément  Erfque  le  com- 
merce des  grains  nexifte  plus;  ceux- la , dis-je,  raifonnent 
toujours  comme  fi.  tout  le  blé  d’un  grand  Empire  fe 
trouvoit  renfermé  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Et 
au  contraire,  il  n’exifle  pas  une  feule  matière  qui  fait 
auflî  divifée.  Et  l’on  ne  voit  pas  que  l’effet  d’un  com- 
merce libre  eft  de  la  fubdivifer  encore.  De  forte  que , 
fous  un  tel  régime,  ce  n’efi  ni  un,  ni  deux,  ni  vingt 
marchands  qui  peuvent  faire  la  loi  ; & qu’ils  la  reçoivent 
tous  de  leur  propre  concurrence  , n’ayant  pas  tous  les 
mêmes  moyens  d’attendre,  8c  de  fe  hafarder  dans  des 
fpéculations  que  mille  évènemens  peuvent  déjouer. 

N’exifle-t-il  pafi  dans  le  retour  périodique  des  récoltes^ 
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Sc  dans  îa  détreffe  publique  même,  qui  rallentit  la  con- 
formai ation  générale  , une  puiflcince  redoutable  qui  dé- 
fend f intérêt  du  peuple  contre  le  marchand,  s’il  vouloit 
etre  inhumain  ? J’aurai  dans  un  moment  un  exemple 
curieux  à vous  rapporter  , de  tfette  force  qu’oppofe  le 
retour  des  récoltes  contre  les  fpécuîateurs. 

Le  Gouvernement  Anglois  avoit  donc  adopté  cette 
prévention  vulgaire  contre  les  marchands  de  grains.  On 
ne  tarda  pas  à en  reffuicir  les  effets.  Six  ans  après , en 
1558,  fous  le  règne  d’Elifabeth , il  fallut  revenir  à 
permettre  le  commerce  des  blés  ^ mais  ce  fut  avec  des 
reftriétions  , des  permi  (lions  , & des  formalités  dif- 
ficultueufes  , que  l’on  ctoyoit  alors  indifp.  nfabies.  Mais 
tel  écoit  1 4c at  des  lumières.  L'Europe  entiè  e n en  favoit 
pas  davantage.  Les  peuples,  toujours  fouffrans  entre  les 
guerres  civiles  , loppreffion  & les  mauvaifes  lois  , 11e 
démèloient  guère  toutes  les  caufes  multipliées  des  dif- 
férent ma  heurs  qui  les  accabloient  à-la-fois. 

Ce  ne  fut  qu’un  hècleapiès,  en  1669,  lous  Charles  II , 
que  l’Angleterre , beaucoup  plus  éclairée,  & commen- 
çant à entrevoir  fes  grands  moyens  de  profpérité  , donna, 
pour  la  première  fois  , le -plus  grand  effort  au  commerce 
intérieur  des  grains.  Une  loi  rendit  ce  commerce  ab- 
folument  libre. 

On  ne  fut  pas  long-temps  fans  en  recueillit  les  fruits. 
L’Angleterre  fe  trouva  bientôt  fi  ftirchargée  de  grains , 
q’uen  1688  , la  légiflation  fe  crut  obli.  ée  , non  pas 
d’en  permetne  l’exportation  , m.ds  de  la  forcer  même 
par  une  graduation  , tant  que  le  blé  .ne.  ferait  pas  à 
un  haut  prix,  qui  fut  déterminé. 

' Telle  a._  été  depuis  cette  époque  , îa  légiflation  de 
l’ Angleterre  fur  les  grains.  Cette  loi  a été  maintenue 
Jufqaa  ce  jour,  & l’on  a 'donné  une  latitude  plus  grande 
encore  à la  liberté,  fous  le  règne  a&uel. 

Que  ceux  qui , en  vibrant  ce  p?ys , y ont  -vu  avec 


quelle  largeflc  & quelle  délicacefle  tous  les  ouvriers  des 
villes  & des  campagnes  font  nourris  , nous  difent  fi 
cette  grande  Irberté  de  fon  commerce  de  grains  y f&p 
vonfe  les  monopoles  8c  les  accaparemens  j 8c  y expofe 
le  peuple  à manquer  de  fubliftances  ? 

On  répond  quen  Angleterre  on  mange  moins  de  pain 
quen  France. 

Mais  cela  n’a  pas  été  ainfi  de  tout  temps.  Le  peuple  de 
nos  villes  ne  fe  repréfente  pas  allez  que  1 agriculture  eft  un 
art  qui , comme  tous  les  autres  arcs , eft  fufceptible  de  plus, 
& de  moins -d  accroilfement  & de  décroUTement.  Dès 
que  l’agriculture  a joui  en  Angleterre , de  quelques  fa- 
veurs du  gouvernement;  dès  quelle  s’eft  vue  alTuree  de 
la  liberté,  de  la  tranquillité  8c  du  refpecl  des  propriétés, 
fou  induftfie  s’eft  rapidement  développée  : elle  s eft  oc- 
cupée de  fertilifer  les  terres  par  la  multiplication  des 
fourages  8c  du  bétail  ; & bientôt  l’on  a vu  la  ferre 
donner  en  profufton  toutes  «les  efpèces  de  produèVions. 
Pour  favorifer  la  culture  du  blé  , on  a multiplié  les 
beftiaux;  8c  la  prodigienfe  multiplication  des  beftiaux  a 
mis  promptement  le  peuple  à même  de  fe  procurer  a 
bon  marché  la  nourriture  la  plus  délicate  8c  la  plus 
fubftancielle , 8c  de  qonfommer  n#ins  de  pain* 

On  retrouve  dans  nos  anciennes  lois  |ur  Je  commerce 
des  grains,  les  mêmes  traits  d’aveuglement  que  dans 
les  anciennes  lois  angloifes.  Mais  , tome  cela  devoir 
être  fous  notre^nbnftrueux  gouvernement,  on  n’y  retrouve 
pas  un  retour  aulli  confiant  8c  aufli  facile  aux  principe^ 
de  cetre  partie  de  la  félicité  publique. 

Cependant  nous  avons  une  loi  de  1567,  qui  établit 
la  liberté  du  commerce  intérieur  des  grains , fans  être 
afTujéti  à aucune  formalité.  Et  l’on  eft  étonné  de  voir 
cette  première  lueur  de  rai  fon  paraître  en  France  dans 
de  pareils  temps  tandis  que  PAngletene  ne  la  connut 
que  plus  d’un  fiècîe  après.  On  ne  peut  juger  cle  Fia- 
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fluence  q r’eùf  ce  règlement  fur  le  fort  du  peuple* 
puifque  la  Pça'n  e ns  cefla  d être  déchirée  par  des  gu a-res 
civi  es , jufqu’au  règne  de  Henri  IV.  Mais  il  f ut  vous 
dire  que  cettè  loi  était  l’ouvrage  d’an  homme  dont  les 
lumières  8c  1 humanité  font  époque  dans  nas  annales  , 
du  th  ncellier  de  l’ Hôpital. 

Et  ce  q ; i n e fl  pas  moins  remarquable.,  c’eff  que  ce 
grand  homme  avoi  conçu  cette  loi,  comme  innique 
remède  d’une  difette  , qui  affligeok  la  Fluiicô  depuis 
deux  ans. 

Sully  arriva  enfin  à un  mini fbère  paifihie  Fus  Henri  ïV. 
Sully  brifa  toutes  les  entraves  qui  avoi  en  r défiguré  8c 
détruit  fous  He  ri  III,  la  loi  de  i’Hôpitaî.  Il  protégea 
fpeci  aie  ment  l’agriculture.  11  favorifa  le  commerce  des 
grains.  Il  réprima  les  parle  mens  , dont  les  pléjugés  8c 
la  manie  réglémentaire  luttoient'  contre  l’idée  de  ce 
commerce.  Et  par  le  commerce  dés  grains , il  rendit  ;e 
fol  de  la  France  abondant  en  praduddons . 8c  le  peup  e 
heûreux  ^ autant  tontes  fois  qu’il  pouvoir  l’être  fo.s  un 
ro' . Mais  fou  venez- vous , que  de  cette  longue  .fuite  de 
règnes  , qui  furchargent  nos  bibliothèques  & la  tête-de 
nos  érudits,  celui-là  étoit  le  feu!  do  t le  peuple  avoir 
voulu  conferver  la  tiftmoire , avant  de  connoîtré  la  li- 
berté. * 

Les  deux  ègnes  fiiivans  , marqués  par  la  plus  cruelle 
tyrannie  , ne  lai  fièrent  en  aucun  temps  refpirer  l’hu- 
manité. De  fréquentes  famines  furent  #i’cfFet  inévitable 
de  tous  les  gen.es  d’upprefïîon.  O i en  éprouva  une  en 
1 j mais  on  a remarqué  que  ce  défaftre  n ’avoif  été 
précédé  que  d une  année  , d’un  arrêt  du  'parlement  de 
Pans  , qui , à force  de  formalités  8c  de  gênes  , avoir 
pr.fque  int.rdit  le  commerce  des  grains. 

On  en  éprouva  d’autres  fous  ce  règne  de  fafte  8c  de 
mifère,  fi  lâchement  dit  de  Louis  - le  -grand , en  1 69$ 
8c  1694.  Le  parlement  de  Paris  s’en  prit  â la  châlTe  de 
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fainte  Geneviève , 8c  aux  marchands  de  bîedsj  il  fit  faire 
des  procédions  à l’une,  8c  perfécuta  les  autres. 

Le  mai  ne  fi  ifoit  que  s’accroîtr'e.  Louis  XIV  , qui 
dans  les  années  antérieures,  avoir  étendu  fur  le  commerce 
intérieur  des  gtains,  le  fléau  de  fa  hfcalite*  anéantit  ce 
commerce  tout  à fait  par  un  règlement  de  1^99 , ou  011 
trouve  précifément  les  mêmes  difpofitions  que  Ion  nous 
paropofe  aujourd’hui  comme  les  remèdes  les  plus  falutaires. 
Mais  il  faut  que  l’on  fâche,  que  pafque  toutes  les  années 
qui  fuivirent , furent  comptées  par  autant  de  famines , 
jufqu’à  la  mort  du  tyran.  . 

Au  commencement  du  règne  fui  vaut,  le  premier  lotir 
lagement  que  le  gouvernement  fe  crut  obligé  d accorder 
à un  peuple  épuifé,  fut  de  révivifier  un  peu  le  commerce 
intérieur  des  grains,  qui  fut  affranchi  de  tous  dsoits.^ 

Vers  le  milieu  de  ce  fiècle  , ce  commerce  fe  fa  doit 
tranquillement.  Toutes  les  anciennes  gênes,  renouvelles 
arbitrairement  il  eft  vrai  de  t.tms,  en  tems,  par  les  par- 
lemens  8c  les  intendans , étoient  cependant  généralement 
tombées  en  defuétude  j il  s’eft  fait  librement  de  ipG 
à 17 66',  8c  dans  tout  cet  intervalle,  le  prix  du  bleu  rut 
de  14  a 18  liv.  le  feptier,  mefure  r\e  Paris. 

En  1766,  le  prix  du  bled  moiÆkhkement:  8c  enfuite 
il  fe  foutint  entre  29  & 25  liv.  fïqu’en  1774,  époque 
de  la  mort  de  Louis  XV. 

Par  une  loi  de  17*3,  qui  avoir  établi  La  liberté  du 
commerce  des  grains,  il  eft  évident  que  1 011  avait  voulu 
feulement  rendre  cette  liberté  apparente , fans  que  le 
peuple  pût  en  profiter.  Louis  XV  fai  fait  le  monopole  des 
des  grams  pour  fou  compte  j il  vouloir  donc  d abord  que 
fes  agens  fufteut  couverts  du  bouc  ier  de  la  loi,  contre 
les  atteintes  des  parlemeils,  toujours  ombrageux  8c  règle- 
menteurs  en  matière  de  grains  : 8c  qu .enfuite  ils  ciétrui- 
fiiTent  cette  liberté  même,  en  fe  l’attribuant  exclufivement 
à eux  feuis.  Les  ‘marchands  ne  pouvant  foutenir  la  cou- 


. eurrence  (Tu  gouvernement,  qui  pouvoit  vendre  avec  perte 
pour  les  écarter,  furent  obligés  de  £e  retirer  de  ce  com^ 
merce,  où  les  agens  du  gouvernement  a voient  fur  eux 
tout  l’avantage.  Des  intendans  s’efforçoient  même  de  les 
en  dégoûter j & je  me  rappelle,  que  dans  la  généralité 
où  j’ilahitois  alors,  l’intendant  pond  à la  vexation  jufqua 
rançonner  arbitrait ement  par  des  taxes  énormes,  tous  les 
marchands  de  bled } & qu’il  donna  pour  tonte  répoufe 
a leurs  réclamations, pourquoi  êtes-vous  marchands  de  bled ? 
De  ce  momen:  ils  celferent  de  l’être.  Mais  voyez  la  per- 
fidie j ( & c’eit  un  autre  fait  que  je  n’ai  fu  que  long  rems 
apres,  ) cet  intendant  qui  Lyloit  honte  à ces  marchands 
de  leur  profellion , & qui  les  en  puni  doit , faifoit  vendre 
lui-même,  dans  le  même  c.çms  <k  dans  le  même  pays, 
des  bleds  pour  le  compte  de  Louis  1ÇV.  ( i ) La  liberté 
du  commerce  des  grains  n exifta  donc  plus.  Louis  XV 
avec  fon  autorité  & fes  intendans,  en  fut  feul  maître  ; 
La&ivicé  ni  la  concurrence  du  commerce,  ne  pou  voient 
plus  porter  d’a ppro vifi onne mens  dans  les  provinces  qu’on 
avoir  dégarnies  ; ôc  cecoir  par  la  deftrtidion  même  du 
commerce,  que  le  gouvernement  devenoit  feul  maître 
du  prix.  Le  même 
produifoit  égaleme 
grelîïf. 


(i)  Cev  intendant  étoit  M.  de  BlofTac,  dans  la  généralité 
de  Poitiers.  C’eft  à l’époque  dont  je  parle , c’eft- à-dire,  dans 
les  dernières  ^années  du  règne  de  Louis  XV , que  cet  in- 
tendant taxa  à loo,  250  & 30©  livres  d’impofition  /des  mar- 
chands de  blé  de  la  ville  de  Chatelleraut , ville  d’entrepôt, 
fur  une  rivière  navigable  , qui  étoient  impofés  auparavant  ij, 
2.0  & 2 y livres  ; & qu’il  fit  vendre  des  blés  venus  dans  des 
bateaux  , pour  le  compte  de  Louis  XV.  Je  tiens  ce  dernier 
fait  d’un  agent  même  employé  par  cet  intendant  à cette 
opération. 
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IWépété  dans  toutes  les  provinces, 
ir  - tout  un  renchériflêmenc  pt  o- 
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Cette  opération  infâme  avoir  deux  vues  ; Tune; , cte' 
faire  hauffer  !e  prix  des  grains,  pour  avoir  un  prétexte 
d augmenter  les  impôts:  l’autre,  de  faire  le  profit  de  ce 
monopole,  ou  de  ce  privilège  exclufif. 

L’abbé.  Terrai  arriva  au  mrniftère  dans  de  telles  cir- 
confiances,  & il  fut  leur  donner  une  nouvelle  a&ivité. 
Mais  fe  trouvant  trop  gêné  encore  avec  le  petit  nombre 
de  commerçans  qui  pouvoient  contrarier  fou  monopole, 
il  fit  révoquer  en. ^770,  la  Li  'de  1763 , qui  avoir  établi 
la  liberté  du  commerce  de^  grains.  Sa  loi  de  I770,  afTu- 
jettifToit  les  marchands  à des  formalités  gênantes  & hu- 
miliantes , qui  navoient  pour  but  que  d’anéantir  un 
commerce  qui  l’étoit  déjà  prefqu’ entièrement  d’avance. 

Mais  ce  fut  toujours  pendant  cet  anéantifïement  du 
commerce,  ôc  fous  une  loi  réglementaire  ^prohibitive  , 
que  le  bled  fe  foutint  pendant  plufieùrs  flmées,  depuis 
25  jufqua  28  livres,  c’eft  à dire,  au  prix  le  pks  cher 
où  on  l’eut  enc  re  vu. 

Après  Louis  XV,  Turgot  fyt  miniftre.  Son  premier 
foin  fut  de  redonner  la  liberté  la  plus  entière  au  com- 
merce intérieur  des  grains  3 fa  loi  de  1774,  quoique  bien 
contrariée  par  le  parlement  de  Paris , quo  que  décriée 
d’abord  par  quelques  foulèvemens  partiels  excités  pour . 
Je  perdre;  cette  loi  a été  obfervée  jufqu’à  la* révolution; 
& pendant  cette  fuite  de  treize  années , le  prix  du  bled 
qui  vaîoit  2.5  à 29  livres  dans  les  dernières  années  de 
Louis  XV , n’eft  jamais  monté  au-deiïus  de  2 3 livres , 
& il  a été  à 22,  20  & 19  liv.  Mais  il  faut  obferver  , 
que  dans  toutes  les  années  où  il  alla  jufquà  23  , de 
grandes  provinces  naturellement  fertiles,  avoient  manqué; 
& dans  les  autres  années  des  exportations*  furent  toujours 
permifes. 

Arrêtons-nous  un  inftant  fur  tous  Ces  faits. 

A mefure  que  l’Angleterre  s’éclaire,  elle  favori  fe  le 
commerce  intérieur  des  grains  ; à mefure  qu’elle  le  favo- 


rîfe  5 le  peuple  voit  naîtVe  1 abondance.  •Enfin  par  l’effet 
de  cette  feule  liberté,  l’Angleterre  fe  trouve  avoir  un  tel 
fuperflu,  qu’elle  eft  obligée  de  forcer  i’exportationr;  8c 
c’eft  ainfi  qu’elle  n’a  ceffé  de  profpérer  depuis  un  fiécle 
entier. 

En  France , la  mifêre  fuit  toujours  les  prohibitions  8c 
les  gênes;  8c  quelques  inftans  de  liberté  pour  le  commerce 
des  grains,  dans  le  long  8c  trifte  cours  de  notre  hiftore, 
font  voir  aux  mêmes  époques,  quelques  inftans  de  fou- 
îagement  pour  le  peupe. 

Quels  font  ceux  qui  ont  entravé  le  commerce  des 
grams  dans  notre  patrie  ? Cette  énumération  ne  fera  pas 
favorable  aux  adverfaires  de  la  liberté  de  ce  commerce. 
Ce  font  Louis  XIV,  8c  les  plus  odieux  de  fes  prédé- 
ceftèurs  ; les  parlemens  , les  intendans , Louis  XV  8c 
l'erray,  aumnels  vous  aurez  dans  un  moment  à ajouter 
le  miniflre  Decker.  Pour  Louis  XV  8c  Terray,  leurs 
intentions  ne  font  pas  un  problème;  ils  voulaient  faire 
monter  le  bîed  à un  prix  très-cher,  8c  pour  y rétiffir, 
ils  détruifoient  la  liberté  du  commerce  des  grains.  ï 

Quels  font  au  contraire  ceux  qui  l’ont  favorifé?  Ils. 
ne  (ont  que  trois:  8c  ce  font  les  trois  feuls  hommes  qui 
ayent  porté  tout  à la  fois  de  grandes  lunfières  8c  de 
grandes  vertus  à la  Cour  de  nos  Rois.  Je  ne  vous  dirai 
pas  s’ils  étoienr  amis  de  l’humanité: L’Hôpital  s’oppofoit 
aux  crimes  de  Catherine  de  Médicis,  Sully  diminua  les 
tailles , T urgot  fupprima  les  corvées , 8c  voulut  abolir  lesfiefs. 

Nous  voici  arrivés  à l’époque  de  la  révolution.  Il  fembloit 
que  la  providence  eut  voulu  éprouver  le  peuple  français 
pour  la  liberté,  en  la  lui  préfentant  dans  une  année  des 
plus  céfaftreufes.  Il  y fut  fenfible  malgré  les  maux  qui 
1 accabloient  ; il  fut  reconnoître  ce  bien  précieux  8c  s’y 
attacher,  comme  il  l’a  fait  depuis  avec  de  nouveaux  fuccès , 
fans  calculer  fes  facrlficcs,  8c  fans  fe  lai  (Ter  décourager 
par  fes  malheurs.  eft  de  mon  devoir,  il  eft  du 

vôtre , 
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votre.  Législateurs,  de  lui  montrer  celles  de  fes  erreurs 
qui  les  ont  augmentés,  & qui  ne  manqueraient  p^is  d’y 
mettre  le  comble. 

Le  fléau  d’une  grêle  fans  exemple,  avoir  ravagé  -nos 
moiffons  en  1788,  fur- tout  dans  nos  provinces  les  plus 
fertiles,  telles  que  la  Brie,  la  Beauce,  le  Soiflonnois,  la 
Normandie , la  Picardie , le  Hainaut , la  Flandre , la  Cham- 
pagne, & beaucoup  d'autres.  L'approche  des  états  généraux , 
l’attente  des' plus  grands  événement , le  fentiment  confus 
que  le  peuple  commençoit  dsja  a avoir  de  fés  droits, 
excitèrent  par-tout  d’avance  une  égale  agitation.,  A ces 
mouvemens  fe  joignirent  quelques  inquiétudes  produites 
par  l’évidence  d’une  mauvaife  récol  e. 

Mais  dés  le  mois  de  novembre  de  l’année  1.788  , Necker, 
dont  un  de  vos  orateurs  a critiqué  à fi  bon  droit  les  opé- 
rations & les  principes  en  matière  de  fubfiftanees,  & n’en 
a pas  moins  raifonné  & conclu  comme  lui,  ( 1 ) Necker 


(1)  Dans  un  ouvrage  conapofé  en  1775*  , pour  décrier  les  opé- 
rations de  Turgot , Necker,  apres  avoir  confidéré  le  commerce 
des  grains  par  les  fuppofitions  les  plus  ridicules  , avouoit,  quo 
le  commerce  étoit  utile  & même  néceffaiféj  puis  il  penfoit  auffî 
qUJil  falloit  le 'régler  5 puis  il  cherchoit  des  règles  qui  n’euffent 
pas  plus  de  dangers  qug  le  commerce  même  fans-  frein , & il 
n en  trouvoit  point.  Il  parloit  avec  fenfibilité  des  fouffrances 
du  peuple,  Sc  il  ne  propofoit  rien.  Il  convenoit  feulement 
que  la  queftion  étoit  infiniment  délicate.  Enfin  , après  avoir 
bien  démontré  la  difficulté  de  réfoudre  fon  problème,  il  nous 
apprenoit  pour  toute  conelufion  , qu’il  falloit  y procéder  avec 
des  règles  fages.  Necker  ajoùtoit  quil  n’y  avoit  guère  qu’un 
homme  qui  fut  capable  d’imaginer  ces  règles,  & de  les  appliquer 
fuivant  les  circonftances  ; & il  eft  aifé  de  voir  que  l’homm® 
qu’il  défignoit , n’étoit  autre  que  lui-même.  On  va  voir  com- 
ment cet  homme  unique  s’y  en  tend  oit. 

C’eft  de  Necker  que  les  adverfaires  de  la  liberté  du  cora- 
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fit  rendre  un  arrêt  du  confeii  qui  jetoit  publiquement  des 
foupç^ns  fur  les  marchands  de  g ta  ins,  & défendoit  de 
vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés;  ce  règlement  fut 
le  premier  lignai  d’un  trouble  univerfel. 

Le  1 8 décembre , le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrrêt 
toutes  les  chambres  ajjemblées  les  Pairs  y feant  qui 
fut  un  autre  lignai  cfallarmes  & de  dé  fore!  res.  Cet  arrêt 
i ri  lignifiant,  défendoit  vaguement  les  manœuvres  fraudu- 
leujes^ , tendant  a empecher  V dpprovijicnnement  des  marchés  • 
le  meme  parlement  ordonna  a tous  fes  magiHrats  fubor- 
donnés,  de  faire  des  rçcenfemens.  De  ce  moment,  tout 
commerce  de  g vains  fut  interrompu,  le  trouble  fut  plus 
grand  dans  les  marches,  les  cultivateurs  fe  virent  inquiétés 
Ôc  menaces,  les  marches  eurent  moins  de  concours. 

Au  mois  de  mars  1789,  le  parlement  de  Dijon  rendit 
uu  arrêt  qui  défendoit  d’exporter  du  bled  hors  de  fou 
r effort.  Le  parlement  de  Eefançon  fui  vit  le  même  exemple; 
ôc  ces  deux  arrêts  coupables  ôc  inhumains,  penfèrent  être 
des  arrêts  de  famine  ôc  de  mort  pour  la  ville  de  Lyon 
ôc  meme  pour  celle  de  Pans.  La  ville  de  Lyon  envoya 


sperce  des  grains  ont  pris  cette  exprelîion  de  commerce  fans 
frein  , artifice  de  Rheteur , employé  pour  effrayer  la  mul- 
titude , & décrier  des  principes  que  l'on  ne  peut  réfuter. 
Le  commerce  des  blés  a fou  frein , là  où  tous  les  autres 
commerces  ont  le  leur  : dans  Timmenfe  quantité  de  la  ma- 
tière a vendre  , dans  fa  divifion  entre  tous  les  propriétaires 
& toutes  les  parties  du  territoire  , dans  les  fourres  qui  la 
reproduisent  continuellement , dans  les  rifques  & les  frais  de 

ar?ncurrence  d.es  vendeurs>  dans  fes  befoins 
qu  ils  ont  de  faire  rentrer  leurs  fonds  , & dans  l'infinie 
variété  des  chances  & des  vieilli  tu  des  auxquels  iis  icnt 
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faite  des  repréfentarions  à ces  parlement;;  elle  en  obtint 
la  permiflîon  de  faire  quelques  approvifionnemens.  Mais 
le  peuple  allarmé  pat  la  publicité  des  premiers  arrêts  , 
s’oppote  à leurs  tranfports:  & voila  l ^qæ  prpduifent 

• les  mauvaifes  lois  en  matière  de  fubfiftancts  . le  mal 
quelles  font  d’abord,  ne  peut  être  repare  de  long-tems 

par  des  lois  meilleures  , 

V Des  intendans,  n .tammeut  ceux  de  Champagne  & de 
Soilfons , rendirent  pour  leurs  provinces  , de,  ordonnances 
femblables  aux  arrêts  es  parlemuis  de  Bourgogne  & de 
Franche-Comté;  les  aliarmes  & 1 s mfurr.  étions  u en  de- 
vinrent que  plus  un.verfelles;  la  libre  citciiiat.ôn  devint 
en  horreur.  Necker  l’éprouva  lui  meme , en  fuifant  chercher 
par-tout  des  grains  pour  l'approvifionnement  de  Pans;  tes 
a, rens  achetoient,  leur  concurrence  faifoit  haufler  les  prix, 
mais  les  bleds  ne  popvoienc  paffer:  & les  feuls  fruits  de 

• fes  commiffions  dans  chaque  province  , étoient  de  nouveaux 
troubles,  & une  plus  grande  cherté. 

Envain  ce  miniftre  ht  rendre  au  mois  d avril  un  nouvel 
arrêt  du  conte  d , qui  en  attribuant  aux  marchands  de 
oraiis,  tout  le  mal  qu’il  avoir  fait  lui- meme?, les  rendoit 
encore  plus  odieux  ; & qui  autonfoit  les  magiftrats  a forcer 
les  cultivateurs  de  garnir  les  marches.  Les  feuls  effets  que 
produifit  cette  nouvelle  meteire , furent  de  rendre  le  peuple 
plus  furieux,  les  marchés  plus  dégarnis,  & te  bled  encore 

plTeV^ciennes  autorités  commençoient  à tomber;  elles 
étoient  inconftitutionnelles  , elles  étoient  injuftes  , elles 
. n’avoient  plus  la  confiance  ; & par  cela  meme  elles  n avo.ent 
aucune  force  pour  empêcher  le  peuple  de  fe  nuire  a lui- 
même.  Ce  peuple  dans  Excès  de  fa  mifere,  fe  porto* 
fans  obltade  à toutes  les  extrémités.  Des  grwns  etoienc 
taxés,  des  convois  étoient  pillés,  & prefque  par- tout  ,1s 
étoient  arrêtés.  Des  citoyens  de  tout  état,  devinrent  vic- 
times des  foupçons  d’accaparement;  les  approvifionnemens 

JD  2 


( 


C|t?e  Necker  s etoit  mis  dans  la  neceflaté  de  faire  acheter 
partout:  au  loin,  pour  Paris,  forrifioient  par- tout  ces 
foupçons  d’accaparement  ; le  peuple  toujours  plus  fouf- 
frant  encore  par  les  extrémités  où  le  portoit  le  défef- 
poir,  ne  croyoit  voir  que  des  accapareurs.  Des  citoyens 
qui  le  fervoient , d’autres  nbfalament  étrangers  au  com- 
merce aes  grains,  lui  paroiiTorenc  fur  les  plus  frivoles  dé- 
nonciations,  des  conjurés  pour  l’affamer;  & perfonne  ne 
pouvoir  porter  de  fubfiftances  dans  des  contrées  qui  en 
manquoient  totalement. 

-.  ,La  récolte  de  1789,  attendue  avec  une  fi  douloureüfe 
impatience , arriva.  Celles  dé  1790,  1791  & 1791  l’ont 
fùivie  j mais  quoique  ces  récoltes  fucceflîves  ayent  été  allez 
bonnes,  on  a été  furpris  dans  chacun  des  intervalles,  de 
ne  pas  jouir  de  l’abondance  & des  facilités , que  l’on  avoir 
du  fe  promettre. 

Les  lois  fur  la  libre  circulation  & fur  la  liberté  du 
commerce,- ont  été  renouvelles  par  les  nouvelles  légif- 
lations;  mais  depuis  1789,  cette  liberté  n’a  jamais  exifté 
un  fetil  moment  dans  le  fait.  On  avoir  omis  d’inftruire 
le  peuple  1er  cette  daftrine  fi  falutaire  & (f  nécelTaire  • 
les  nombreux  ennemis  que  la  Franqe  avoir  dans  fon  fein’ 
entretenoient  perfidement  les  allarmes  & les  foupçons  dû 
.peuple:  & ces  traîtres  s'attachoient  d’autant  plus  à flatter 
fes  préjugés  fur  ce  point  fenfible,  qu’ils  y voyoient  un 
moyen  sûr  de  le  loulever  contre  fes  lois , de  lui  faire 
détruire  fes  propres  reffources,  & de  le  reconduire  à fa 
ruine,  & Fia  perte  de  fa  liberté. 

Cette  crife  malheureufe,  prefque  toujours  continuelle 
depuis  la  première  révolution,  a reçu  une  nouvelle  vio-  * 
ience  au  milieu  des  agitations  de  cette  année,  & a faic 
une  nouveljé  explofion  depuis. la  révolution  du  10  août. 
Le  peuple  aigri  tout  à la  fois,  3c  par  les  périls  qui  avoient 
menace  fa  liberté,  & parla  découverte  de  tant  de’.trahifong 
&:  qq  complots,  eft  tombé  dans  de  nouvelles  convuhions) 
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où  font  précipité  fur-tout  tant  de  millionnaires  8c  d’agi- 
tateurs, par  les  plus  perfides  fuggeûions  au  fujét  des  fub- 
fifrançes  ; le  proiet#de  le  faire  mourir  de  faim,  fe  con- 
fondoit  dans  fes  idées  avec  le  projet  de  l’opprimer.  Enfin 
vous  favez,  Citoyens , à quelles  extrémités  on  s’eft  porté 
dans  tant  de  villes,  & les  violations  d’un  exemple  fi  fo- 
uette que  les  lois  ont  reçues,  lorfquon  a proclamé  l’im- 
punité de  ceux  qui  avoient  arrêté  des  fubfifiances  deflinées 
à leurs  frères,  & commis  même  des  aflafllnats  dans  ces 
occafions.  Vous  connoifiez  les  nouveaux  crimes  que  fort, 
vous  dénonce  chaque  jour  : mais  vous  n’a p prendrez  pas  ' 
fans  étonne  me  ne  ni  fans  douleur,  que  les  meurtriers  du. 
vertueux  Simonnéau,  dont  la  France  entière  indignée  , 
attendoit  que  Ion  fît  un -exemple  pour  le  maintien  des 
lois,  non  feulement*  joui  fflnt  delà  liberté  à Etarnpes  , 
mais  même  y font  couverts  d’une  ferre  de. gloire,  8c  y 
ont  été  portés  en  tribjnphe. 

Une  loi  du  1 6 Septembre , efi  venue  joui  dre  fes  fu  ne  fie  s 
> influences  a toutes  ces  canfes  qui  agfiioient  fi  violemment. 
Les  déclarations  ne  pouvant  jamais  donner,  quoi  que  l'on 
faffe  , que  de  faux  réfultats  , les  citoyens  de  chaque  corkrée 
-en  ont  tiré  les  plus  malheureufes  coriféquences.  À la  vue 
des  renchériiïemens  & des. mèuveiÿiens  accidentels , qu  onr 
produits  des  approvifionnemens  précipités  pour  nos  ar- 
mées, chaque  département,  chaque  difiriét  8c  même  chaque 
commune  , s’exagérant  à foi-même  les  be  foins  8c  les- 
craintes , a cru  ne  pouvoir  afliirer  fa  propre  exiftence  * 
qu’en  soppofanr  abfolnment  à tout  tranfport  de  grains. 

D’un  autre  côté  , la  d fenfe  de  vendre  ailleurs  que 
dans  les  marchés,  mefure  employée  fi  malheuretifement. 
par  Necker  en  17S9  , 8c  par  Louis  XIV  vers  la  fin  de. 
ion  odieux  règne,  a produit  aulli  les  mêmes  effets  j ceux 
d’accroître  les  inquiétudes,  d’intimider  les  cultivateurs, 
d’augmenter  la  mi  1ère  des  ouvriers  ‘de -la  campagne,* en 
les  forçant  de  perdre  des  journées  precieufes  ; débuter 
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an  prix  naturel  des  grains,  les  frais  des  tranfports  mul- 
tipliés , & de  troubler  les  marchés  même  par  l’affluence 
de  ces  ouvriers  , ôc  de  tous  les  ‘conduire ns  allarmes  ; c’eft 
de  vos  com  mi  {faites  envoyés  dans  la  Seine  inférieure  ôc 
dans  plufieurs  autres  départemens  , que  je  tiens  ces  faits  : 
ils  font  ici:  Ôc  ils  peuvent  vous  les  attefter.  ( I ) 

Voilà  5 Citoyens , les  caufes  bien  immédiates  ôc  bien 
naturelles  des  maux  qui  nous  affligent , ôc  qui  fubh  lieront 
toujours,  tant  que  le  peuple  égaré  par  les  loix  mêmes, 
fera  invité  par  de  telles  lois,  à abhorrer  la  liberté  du 
Commerce  & la  libre  circulation. 

Ces  foulèvemens  ôc  ce  s allarmes  ne  produifent  pas 
feulement  l’effet  de  réduire  aux  horreurs  de  la  famine, 
les  contrées  qui  fe  trouvent  dépourvues  de  grains,  mais 
ils  en  font  (encore  haufifer  confidérablement  le  prix  dans 
les  lieux  même  où  ils  abondent. 

Lorfque  de  pareils  événemens  arrivent,  les  départemens 
qui  font  dans  l’a  ondance , s’imaginent,  d’abord  que  la 
famine  eft  chez  leurs  voifins,  Ôc  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  république.  Ils  croient  que  toute  la  France  affamée 
viendra  bientôt  leur  enlever  leurs  fubfiftances  pour  les 
dévorer;  alors  chacun  tremble  ôc  double  fes  provifious 
de  peur  de  manquer,  ôc  il  paroît  moins  de  bled  dans  la 
circulation.  Enfin  , la  crainte  des  violences  empêche  les 
marchands  Ôc  les  proprietaires  de  grains  de  les  expofer 
fur  les  routes  Ôc  dans  les  marchés , où  il  n’exifte  pas  affez 


(i)  L’obligation  de  ne  vendre  que  dans  les  marchés  a un 
inconvénient  des  plus  terribles,  auquel  il  n’y  a rien  à ré- 
pondre. C'eft  qu’il  eft  impoflible  d’y  faire  les  approvifîonne- 
mens  des,  grandes  villes,  & plufieurs  départemens  qui  ne 
cueillent  pas  de  grains, v fans  dégarnir  rapidement  ces  marchés, 
faire*  hauffer  le  prix  , effrayer  le  peuple , Ôc  l’exciter  à i’in~ 
furreélion.  . 
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de  force  pour  les  protéger.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui 
s’offrent  pour  vendre,  jugent  le  prix  courant,  fur  le  prix 
à peu  près  des  pays  qui  manquent  ; & les  confommateurs 
preffés  par  le  befoin  ou  par  l’inquiétude,  & les  appro- 
visionneurs des  grandes  villes,  ou  des  côntrees  difetteufes » 
fe  présentant  en  concurrence  Sc  avec  effroi,  contribuent 
tous  eux- mêmes  à augmenter  la  cherté.  Voila  pourquoi 
le  bled  eft  toujours  cher  dans  les  tems  de  troubles. 

Quand  nous  conhdérons  les  progrès  de  1 efptit  humain 
en  France  depuis  4 ans,  nous  cherchons  vainement  dans 
toutes  les  hiftoires  du  monde  , un  feui  exemple  d’une 
marche  auffi  rapide.  M is  en  matière  de  fub/tftancesj  il 
femble  au  contraire  que  depuis  4 ans,  nous  ayons  rétro- 
gradé de  deux  fi  'cies.  Que  chacuivde  vous  tâche- de  re- 
cueillir en  fa  mémoire,  tout  ce  qu’il  a entendu  raconter» 
dénoncer , foupçouner  fur  les  accaparemens  depuis  la  ré- 
volution- qu’il  porte  fdn  examen  fur  chaque  fait;  qu’il 
remonte  aux  principes  *des  événemens;  qu  il  en  recueille 
les  circonstances,  qu’il  prenne  connoiffance  des  perfqnnes; 
Sc  il  verra  que  h quelque  chofe  reffembla  jamais  aux 
an  iennes  vifions  populaires  de  forci  ers  êc  de  fpeétres* 
ce  font  aétuellement  celles  de  monopoles  & d accapa- 
remens; & l’opinion  eft  tellement  perdue  force  point» 
que  il  une  feule  voix  proclame  au  hazard  quelqu’açcufâtioix 
d’accaparement  dans  un  lieu , l’on  n eft  pas  plus  difficile 
fur  les  preuves,  que  ne  l’étoit  fur  les  accufatlons  de  for- 
- tilè^e , le  juge  de  Saint- Glande. 

Les  parlemens  avoient.  partagé  jufqu’à  la  fin,  tous  ce 
abfurdcs  préjugés  contre  le  commerce  des  grains.  Mais 
vous  favez  quels  obftacles  éprouvoient  les  lumières , a vans 
de  pénétrer  dans  ces  compagnies  perpétuelles  , qui  net 
pouvoient  voir  de  vérités  que  dans  leurs  registres,  ni  de 
raifon  que  dans  leurs  ufages.  Les  parlemens  décrétoient  » 
pourfuivoient  fouvenc  de  prétendus  accapareurs  ; je  ne 
fâche  pas quils enayent  jamais  convaincu  Un  feuWLans ce& 
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derniers  tems.  Et  fi  en  1771  , le  parlement  de  Dijon  pro- 
n nça  des  peines  contre  des  particuliers  accules  fur  ce  fujet  ; 
Es  termes  de  laccufotion  ôc  ceux  de  la  condamnation, 
qui  porcoient  cette  formule  fi  commode  aux  jugés,  gojur 
les  charges  réfui  tant  es  du  procès , parurent  fi  indéfinis  ôc 
fi  vagues  , que  cette  jurifpmdence  arbitraire  força  des 
marchands  de  bled  des  plus  honnêtes,  à Auxone  Ôc  dans 
d’autres  villes , d’abandonner  au  (fi  tôt  leur  commerce. 

Vous  vous  rappelez  les  tems  critiques  de  1789;  011 
ne  veyoit  partout,  oti  ne  rétfoit  qu’acca-paremens  ôc  re- 
celé mens  de  grains  -,  partout  le  peuple  conduifoit  les 
rnagiftrats  dans  mille  endroits,  indiqués  comme  des  ma- 
gafins  clandeftins  j on  y cherchoit,  ôc  Ton  ne  trouvoit 
rien. 

L’Aliemblée  confirmante  avoit  un  comité  des  fubfif- 
ftances,  qu  un  piège  tendu  par  le  clergé,  Favoit  obligée 
d’établir.  Ce  comité  recevoir  chaque  jour  de  nouvelles 
dénonciations ; ôc  jamais  de  témoins,  ni  de  preuves,  ni 
de  faits  poiitifs.  Rutlige  venoit  avec  des  boulangers,  an- 
noncer 'des  découvertes  de  magafins  : ces  découvertes 
s evanouiRoient ' lorfqu’on  alloit  les  Vérifier.  Rutlige  dé- 
nonça une  autrefois  des  faits  du  même  genre,  dont  les 
preuves  étoient,  difoic-il,  dans  une  cafietrç,  quil  alloit 
apporter;  ôc  la  cadette  eft  encore  à venir. 

Vos  commiiïaires  dans  la  Se#ine  inférieure  , ont  vu 
dans  leur  longue  tournée,  le  peuple  crier  partout  contre 
les  accapareurs  ôc  Es  accap  a remens;  ils  ont  demandé  au 
peuple  des  indications  de  faits,  de  lieux  ôc  de  perfonnes, 
ôc  l’ôn-  n’a  jamais  pu  feur  en  donner. 

Si  les  cfiflentiu  iens  fur  cette  matière  étoient  d’une  moindre 
conféquenCe,  je  craindrois  d’aurifier  vos  cœurs,  en  vous 
retraçant  des  malheurs  quil  faudrait  oublier.  Mais  rap- 
peliez-vous combien  de  bons  citoyens,  dadrainiftrateurs 
patriotes  ôc  de  vi élimés  innocentes  , on 8 été  immolés  à 
ce  fatal  préjugé  $ ôc  ce  qui  eft  doublement  déplorable  . 
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c’eft  que  ces  méprifes  & ces  excès,  bien  loin de  pro- 
curer au  peuple  le  moindre  bien , n ont  fait  qu  accroître 
tous  fes  maux.  Des  citoyens  qui  lui  rendoient  les  plus 
nantis  fer  vices,'  en  matière  même  de  fubfiftances,  im- 
molés ou  profdits , fernblent  être  autant  d’avertiflfemens 
pour  ceux  qui  par  le  genre  de  leurs  talens , pourraient' 
contribuera  le  fecourir,  de  renoncer  à les  employer.  Je 
n’en  citerai  qu’un  feul  exemple:  il  fera  facile  à chacun 
de  vous  d’en  vérifier  beaucoup  d autres. 

En  1789,.  Necker  après  avoir  tenté  inutilement  de 
tirer  de  plufieurs  provinces,  des  approvi (ion ne m ens  pour 
Paris,  trouva  enfin  le  moyen  d’en  faire  venir  de  la  Pi- 
cardie, qui  en  avoir  elle-même  fort  peu.  Des  negocians 
d’Amiens  formèrent  une  fociété  pour  remplir  ce  vuide., 
en  tirant  des  bleds  èe  l’étranger;  ces  citoyens  regardés 
comme  des  accapareurs,  devinrent  vidim: s de  leur  zèle, 
ôc  ils  ne  purent  échapper  à la  n^jlt  qu  en  prenant  la 
fuite. 

Quand  je  confidère  toutes  les  fuites  de  tant  d’égaremens, 
& que  je  me  repréfente  l’induftrie  8c  le  commerce  bientôt 
détruits,  tant  de  manufadures  prêtes  à s’anéantir,  la  conf- 
ternation  dans  les  villes  8c  dans  les  campagnes,  8c  tant 
de  ci;oyens  aveuglés  fouffrans  de  leurs  propres  fureurs; 
je  crois  vo  r notre  patrie,  dans  l’accès  d’une  frénéfie  vio- 
lente, détruire  elle-même  autour  d’elle  tous  fes  moyens 
de  fubfiftef  ^ 8c  déchirer  fes  entrailles  de  fes  propres 
mains.  ^ 

Tandis  que  tant  de  voix  fe  font  élevées  depuis  4 ans, 
pour  accroître  nos  maux,  en  propageant  de  çl us  en  plus 
fes  préventions  8c  les  allarmes  fur  cet  objet,  a peine  s eu 
eft-il  élevé  une  pour  montrer  au  peuple  quelques-unes 
du  moins  de  fts  innombrables  méprifes , & le  retirer 
de  fa  funefte  erreur. 

Eh  bien  ! ayons  donc  le  courage  de  dire  une  fois  pu- 
bliquement au  peuple  la  vérité  pour  fon  falut!  ilny  a 
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point  d’accaparemerfs  : il  n’y  a point  de  monopoles  » lort 
que  le  commerce  de  bleds  eft  libre  ^ 8c  que  le  gouver- 
nement 11e  s’en  m^Ie  pas.  Laiflfez  pafier  les  grains  par- 
tout dans  l’intérieur  de  la  république , laétivité  8c  la 
furveillance  naturelle  du  commerce»  porteront  facilement 
les  grains  dai;s  tous  les  lieux  où  ils  manquent*  la  con- 
currence de  mille  légions  de  marchands,  les  forcera  de 
fe  contenter  de  profits  modérés,  Ôc  vous  aurez  partout, 
avec  légalité  de  l’abondance  8c  la  jufle  proportion  des 
prix , une  égale  aïTurance  de  la  vie. 

Peuple  de  Paris,  vous  avez  le  plus  grand  intérêt  vous- 
même,  à reconnoitre  8c  à propager  cette  doétrine.  Votre 
municipalité  vous  donne  une  partie  du  pain  que  vous 
conlbmmezj  ( 1 ) mais  cette  libéralité  qui- vous  acca- 
blerait tôt  ou  tard,  doit  tôt  ou  tard  avoir  fon  terme.  Vous 
devez  donc  vous  préparer  une  refiburce,  pour  le  moment 
où  çe  terme  fera  attiré;  8c  cette  reffource,  vous  n’en 
avez  pas  d’autre,  que  d’appeller , le  commerce  de  bleds 
dans  vos  murs. 

Et  confidérez , que  par  votre  heureufe  pofition  , ce 
moyen  peut  s’étendre  beaucoup  au-delà  de  votre  fubfif- 
rance , 8c  devenir  pour  vous  une  nouvelle  fource  d’in- 
duftrie  de  lichen?.  Vous  êtes  au  confluent  de  plufleurs 
rivières , au  centre  des  contrées  les  plus  fertiles  de  la  ré- 
publique, 8c  peut-être  de  l’Europe.  Mais  ces  contrées  ne 


(1)  Sous  l'ancien  régime»  le  gouvernement  fournilfoit  lui- 
même  le  pain  aux  parifîens»  pour  mieux  les  contenir.  Turgot 
voulut  faire  ceffer  cet  état  des  chofes,*  & faire  approvision- 
ner Paris  » comme  toutes  les  autres  villes  » par  le  feul  concours 
de.  commerce.  Sa  loi  'de  1776,  fur  cet  objet»  ne  fut  point 
fuivie  par  Necker  » qui  » en  voulant  reprendre  Pancien  fyf- 
tême  » fe  mit  lui-même  dans  l'embarras  où  il  fut  en  1789» 
qui  produifit  tous  les  malheurs*  de  cette  année , & dont  les 
îuites  fe  font  fentir  encore  aujourd'hui. 
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produirait  pas  toutes  également  .dans  les  mêmes  années. 
Souvent  les  unes  ont  befoin  des  autres,  comme  dans  le 
moment  aduel.  Soyez 'leur  intermédiaire  & leur  entrepôt. 
Que  leurs  denrées  affluant  fur  vos  ports , par  1 activité 
des  marchands  , & . dépofées  dans  nos  maphns  lur  la 
foi  du  commerce  , & fous  la  fauve-garde  du  peuple,  en 
foient  librement  exportées  dans  tous  les  départemèns  qui 
vous  en  demanderont.  Cette  circulation  continuelle  en- 
tretiendra au  milieu  de  vous,  avec  une  continuelle  abon- 
dance  > une  nouvelle  branche  de  travail.  Mais  hatçz-vous 
de  donner  à tous  les  citoyens  de  la  république , un  lat- 
ltitaire  exemple  , en  abjurant  un  préjugé  de  1 ignorance 
Ôc  de  la  barbarie  , qui  fut  toujours  fatal.  Reiluicitez  » 
encouragez  un  commerce  elfentiei , que  1 extravagante  de 
perfide  police  de  Paris , fous  le  defponfme  , vous  era- 
pêcha  toujours  de  connoître  , afin  de  mieux  vous  afler- 
vir  ; mais  actuellement  flétri  ôc  détruit  par-tout , par 
les  foins  même  de  vos  anciens  tyrans  & de  vos  ennemis  ; 
Ôc  de  qui  cependant  le  peuple  français  peut  recevoir 

uniquement  fon  falut.  , . 

Il  eft  inconteftable  que  toutes  les  parties  de  la  P rance 
ne  produifent  pas  également  dans  les  mêmes  année?.  Il 
eft  atifli  inconteftable,  que  dans  le  moment  aduel,  des 
départemens  ont  du  fuperflu,  tandis  que  d autres  fouffrent 
une  vraie  famine. 

Il  faut  prendre  dans  ceux  qui  ont  beaucoup  , pour 
ver  fer  dans  ceux  qui  manquént  : ôc  pour  cette  opera- 
tion , vous  n avez  à choifir  qu  entre  deux  moyens.  Ces 
moyens  font  les  agens  des  adminiftrations , ou  le  cora- 

m<On  vous  a fait  fentir  les  dangereux  inconvéniens  des 
aorens  des  adminiftrations  , qui  font  inévitablement  monter 
le  prix  du  bled  à un  prix  exceflif.  Il  ne  vous  refte  donc 
que  le  concours  des  comme  içans. 

Les  commerçans  ont  des  correspondances  dans  tous 
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les  lieux.  Ils  cônno iffent  mieux  que  perfonne,  ï’écono- 
miè  & tous  les  moyens  de  transport.  Iis  favent  mieux 
que  perfonne,  les  lieux  Se  les  temps  où  l’on  peut  acheter 
au  plus  bis  prix  ; & ils  favent  mieux  que  perfprme , 
effectuer  au  befoin  , les  envois  les  plus  prompts,  Se  au 
meilleur  marché.  Mais  ce  qui  eft  un  point  capital , ils 
toent  meme  prévoir  les  befoins  futurs  dans  un  pays  ; 
oc  y faire  venir  à propos  les  approvifîonnemens , avant 
que  je.  peuple  sapperçoive  feulement  de  leur,  néceffiré. 

f ceft  ainfi,  quen  f rvant  letjr  propre  intérêt,  non- 
eulement  ils  nous  préfervent  des  famines  locales , mais 
encore  qu’ils  maintiennent  le  bled  à un  prix  modéré  & 
proportionnel  , comme  l’éprouvent  l’Angleterre  & la 
Hollande,  où  ce  commerce  eft  toujours  libre;  & comme 
la  r rance  la  éprouvé  éHe-même  à différentes  époques, 
êc  fur-tout  depuis  lyy^jùfqu5 'en  1788,. fans  interruption. 

Citoyens,  les  emplois  qui  s’exercent  dans  une  ioeiété 
y agi  lient  par  des  opérations  Se  des  rapports  plus  ou 
moins  multiplies.  Et  Ion  tombe  dans  les  plus  grandes 
erreurs,  lorfqu  au  lieu  de  confidérer  ces  emplois  dans 
tous  leurs  rapports , on  ne  les  juge  que  par  fin  fe ni. 

Le  fait  cfu  marchand  de  grains  , n’eft  pas  feulement 
comme  on  le  croit  vulgairement , de  gagner  fur  le  bled 
qu’il  vend  au  peuple  , comme  anfli  il  peut  y perdre  * 
mais  encore  de  le  répandre  dans  tons  les  lieux  égale- 
ment, Se  d entretenir  la  fource  qui  le  produit.  On  oublie 
tropique  le  bled, vient  de  l'agriculture;  Se  que  l’apri- 
cultore  ne  pourroit  profpérer  , ni  même  fe  foutenir 
fans  le  commerce  des  grains. 

On  effraye  fuis  cefîe  le  peuple  par  des  récits  de  ventes 
ftxrères,  d’enlèvemens  de  facs  dans  les  marchés  & de 
tranfports  noéfcurnes  que  l’on -a  vu  s’effeétuer  dans  plu-' 
fteuTs  lieux.  Et  1 on  11  obierve  pas  que  ce s opérations  ne 
fe  font  jamais  que  dans  les- temps,  mâîheiire.ux  où  le 
commerce  eft  prof; rit, Se  détruit,  comme  il  left  parmi 
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nous  depuis  4 ans.  Interrogez  des  envoyés,  des  commit 
fionnaires  de  plufieiirs  villes  , & d’infortunés  habitans 
de  plufieurs  pays  difetteux  ; • ils  vous  diront  que  fur- tout 
en  17 89  , & dans  Tannée  adtuelle  , ils  ont  été  forcés 
de  recourir  à ccs  triftes  expédiens , pour  tirer  des  pays 
abondans  quelques  fiibfiftaiices,  Ôc  pour  fauver  leur  vie; 
& cela , préciiëment  parce  que  Je  commerce  ne  pouvoir 
venir  à leur  Recours. 

Je  vais  vous  parler  auflîde  Taccaparement  dé  Louis  XVÏ. 

Vous  vous  fouvenez  que  dans  le  rapport  de  la  com- 
miflion  des.  24 , qui  vous  fut  fait  fur  Louis  XVI,  dans 
la  féance  du  6 novembre,-  on  vous  dénonça  des  acca- 
paremens  de  bled.  J en  fus  fort  furpris  , moi  qui  ne  crois 
pas  a fément  aux  accaparera ens  , ôc  qui  favois  que  Louis 
XVI  n’avoir  pu  avoir  cette  année  , en  fa  difpofition, 
ni  les  finances , ni  les  intendans_,  ni  les  autorités,  ni 
les  bayonnectes  doftt  difpofoit  fon  ayeul. 

Mais  je  fus  encore  plus  furpris  de  voir  18  rapporteur 
nous  dnoneer  un  accaparement  , en  y mêlant  fes  ré- 
flexions critiques  contre  la  liberté  du  commerce  des 
grains , fans  nous  expliquer  en  aucune  manière , com- 
ment cet  accaparement  s’étoit  fait.  Je  prévis*  d’avance  les 
maux  que  produirait  une  dénonciation  aufli  vague.  Car 
quand  on  parle  auffi  publiquement  d accapare  mens  fans 
en  expliquer  clairement  les  faits,  le  peuple  devenant  plus 
inquiet  ôc  plus  foupçonneux , confond  toutes  les  opé- 
rations innocentes  Ôc  même  utiles , avec  des  crimes;,  ôc 
fes  erreurs  en  ce  genre  ne  manquent  jamais  d augmenter 
fes  propres  calamités. 

Je  fus  obligé  de  me  livrer  a mes  ^propres  conje&ures 
fur  cet  accaparement.  Je  m’imaginai  que  Louis  XVI 
voulant  faire  travailler  fes  fonds  comme  un  marchand, 
avoir  fait  quelques  fpéculations  fur  des  bleds,  ôc  qu en- 
fuite  pour  faire  haufler  le  prix  du  bled , il  avol;  fou- 
doyé  des  agitateurs  & des  émiffairès  pour  exciter  des 
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loulèvemens,  & troubler  la  circulation  de  grains,  moyen 
infaillible  d’en  augmenter  la  cherté.  Je  me  rappelais  fort 
bien,  que  lorfque  dans  le  courant  de  cette  année,  fur- 
tout  depuis  le  10  août,  nous  avions  vu  des  foulèvemens 
au  fujet  de..  fubfiftances,  dans  prefque  toutes  les  villes 
où  certains  millionnaires  avoient  pafle  ; je  m’étois  fou- 
vent  demandé  fi  ces  étranges  millionnaires  étoient  des 
envovés  de  Brunfwick  , ou  de  I ouis  X\I? 

J’allai  au  lieu  des  féances  de  la  commiflion  des  14  , 
pour  y examiner  celles  des  pièces  qui  concernoient  le  pré- 
tendu accaparement.  Je  vis  dans-  ces  pièces , que  S pn  uil 
ou  fés  agens  , avo  ent  employé  des  fonds  de  plufieurs 
afiociés , à des  fpéculations  fur  des  facres  & des  cafés^, 
& fur  des  bleds.  Je  remarquai  que  ces  bleds  étoient  dei- 
tinés  à être  revendus  en  France,  & non  exportés  al  é- 
trunger.  Je  visenfuite,  par  les  lettres  mêmes  des  alTocciés, 
qu’ils  étoient  au  défefpoir  de  ce  qu’011  avoir  employé 
leurs  fonds  à des  achats  de  bleds.  Leurs  lettres  étoient 
remplies  de  plaintes  & de  reproches  fur  ce  fujet.  Les 
uns  vouloîent  fe  retirer  delà  foc, été  j les  autres  vouloient 
que  l’on,  fe  défît  promptement'  de  cette  marchandée. 

1 Et  1,  «rânde  raifon  qu’ils  donnojent  de  leur  mé- 
contentement de  cette  fpéculation , c’eft  que  la  ré  olte 
approchoit , & qu’elle  s’annonçoit  par  une  belle  apparence. 

^inti , fi  Louis  XVI  employoit  fa  lifte  civile  a des 
fpéculations  de  marchand , on  volt  que  tout  roi  qu  il 
éroit,  il  fe  trouvoit  dominé  par  les  lois  de  la  nature, 
& fujet  à de  bonnes  & à de  mauvaifes  chances,  comme 

tout  autre  marchand.  . , 

Citoyens,  vous  le  voyez' dans  route  fon  eftcacite , ce 
moyen  que  je  vous  annonçois  comme  un  frein  n pui 
liant  contre  l’ambition  des  commerçans. 

Je  vous  en  ai  indiqué  un  autre  , dans  le  rallentiflement 
des  confommations-,  qui  en  accumulant  derrière  le  mar- 
chand une  trop  quantité  de  denrées  que  doit  neceffai- 
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rement  accroître  la  récolte  fui  vante  , lui  montreront  fou 
premier  châtiment  dans  une  ruine  affairée,  s'il  avoir  l’ab- 
lurdité  de  former  des  fieflfeins  exécrables. 

11  en  exifte  un  troifième  dans  la  concurrence  des  mar- 
chands, qui  n’ayant  pas  tous  les  mêmes  moyens*  d’at- 
ten.Sre  long-temps  leurs  capitaux  ni  de  jouer  fur  des 
chances  trdp  éloignées , ni  de  fupporter  les  frais  de 
déchet  ôc  de  garde  , pour  attendre  des  profits  incertains  j 
font  forcés  généralement  les  uns  parles  autrres,  lorfqiuls 
font  par  tout  en  grand  nombre , de  fe  bo-ner  à de^prix 
modérés.  Ce  fera  toujous  leur  grand  nombre  qui  les 
m trra  dans  l’impoffibilité  de  nuire  j ôc  le  peuple  qui, 
par  fon  préjugé,  les  rend  trop  peu  nombreux,  agit  en 
cela  meme  contre  fon  plus  grand  intérêt. 

H exifte  aujourd’hui  parmi  nous,  un  quatrième  moyen 
de  réprimer  naturellement  les  .abus  que  Ion  pourroit 
craindre  de  la  liberté  de  ce  cofnmerce.  Êt  ce  moyen, 
pour  etre  uniquement  moral , n’eiï  a pas  moins  une  puif- 
faute  énergie,  reconnue  par  plus  d’un  politique,  qui  ne 
fongeoienc  pas  pour  lors  à nous  l’attribuer.  Ce  moyen  eft: 
le  prix,  autrefois  fi  bas,  ôc  maintenant  fi  relevé,  d? 
Feftîme  du  peuple. 

Sous  un  gouvernement  où  l’on  pouvoit  être  tout-àrla - 
fois  comblé  d’honneurs  couvert  d’infamie , les  rois  dif- 
tribuqient  les  honneurs  qu’on  obrenoit  toujours  d’eux  avec 
des  vices  ôc  des  richeffes.  Le  peuple  ne  difpenfoit  que 
les  malédictions  ôc  l’infamie  , ôc  l’on  ne  s’en  embarraf- 
ioit^point. 

Necker  avoit  bien  fenti  lui-même  tout  l’avantage  que 
le  peuple  devoit  retirer  d’un  autre  état  de  chofes  fous 
un  gouvernement  libre. 

Lorfqtie  critiquant  les  f 
hiiniftre , qu’il  afpiroit  lui 
étarter  1 exemple  qu’on  lui 
c commerce  du  bled  eft 
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>rincipes  ôc  les  opérations  d’un 
-même  à remplacer,  il  vouloir 
i oppofoit  de  rAngletêrre,  où 
fi  eu  redoutable  au  peuple  • 
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favez- vous  ce  qu  il  répondoit  ? En  Angleterre  , difoit-il , 
le  peuple  a plus  de  force,  fon  eftime  eft  comptée,  fon 
opinion  en  impofe.  Ainfi  le  préfomptneux  Necker,  qui 
prétendoit  tout  gouverner  lui  même,  ôc  tout  réglementer , 
ne  cpoyoit  cependant  fes  mefures  étroites,  applicables^, 
la  France,  que  parce  que  le  peuple  avili  ôc  elclave,  n’y 
étoit  rien. 

Les  chofes  ont  heureufement  changé.  Les  faveurs  des 
rois  ne  reviendront  plus  corrompre  nos  mœurs , ni  le 
faux  honneur  outrager  la  raifon.  Et  s’il  fe  trouvait  dé- 
formais quelqu’homme  qui  osât  être  abominable  ouver- 
tement , il  fentiroit  que  la  cenfure  de  l’opinion  devoir 
entrer  dans  fes  calculs  ; ôc  que  la  jufte  horreur  de  fes  con- 
citoyens empoifonneroit  tputes  fes  faillies  jouiflances. 

Conçoit-on  bien  de  bonne  foi , qu’au  milieu  d un  peuple 
libre  , un  feul  commerçant  pût  avoir  l’audace , ou  feu- 
lement la  penfée , de  demeurer  infenfihle  aux  cris  de  fes 
contitoyens , ôc  de  leur  fermer  barbarement  fes  magafins, 
s’ils  éprouvoient  une  difette  ? 

Citoyens , il  én  eft  des  lois  fur  les  .fubftftances , comme 
des  lois  fur  * la  religion.  Pour  lune  ôc  pour  1 autre  de 
ces  deux  chofes,  il  neft  point  de  bonnes  lois  dans  les 
polEbles  ,Yi  ce  neft  celles  qui  a (Turent  leur  libre  commu- 
nication. 

Votre  comité  d’agriculture  a penfé , avec  raifon  , qu’il 
falloir  maintenir  les  lois  relatives  à la  libre  circulation , 
dans  l’intérieur  de  la  république.  Et  j’avoue  que  }e  ne 
conçois  pas  ce  déchaînement  étrange , ôc  ce  débordement 
de  déclamations  que  nous  avons  vq/dans  cette  aflemblée , 
contre  ces  lois  Ôc  leurs  auteurs.  Vous  qui  marchez  tran- 
quillement au  milieu  des  abattis,  qu’ont  faits  devant 
vous  vos  prédéceileurs , environnés  de  tous  les  périls*,  eux 
qui  n’avoient  point  trouvé  de  route  ! A^ous  propofez  de 
régler  vous- mè  nes  Tufage  que  le  cultivateur  fera  de  fon 
genie , que  vous  voulez  conduire  avec  des  lois  ! Eh  ! Que 

• nous 
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nous  importe,  au  moment  aduel , qu’une  fermière  aie 
plus  ou  moins  de  volailles  dans  fes  bafïès-cours , & que 
vous  puiffiez  lui  apprendre  à faire  mieux  dans  dix  ans  ? 
Repofez-vous  du  foin  d’avancer  l'agriculture , fur  ces  ré- 
formes fi  inouies  5c  fi  inefpérées  il  y a quatre  ans  , & 
que  vous  trouvez  aujourd’hui  joutes  faites.  Les  campagnes 
ont  tout  ce  qu’il  leur  faut  pour  vous  enrichir  & vous 
rendre  heureux  avec  elles  3c  elles  iront  pluS^à  vous  de- 
mander rien  que  la  paix  3c  la  fécurité. 

Je  fuppofe  que  des  approvifionnemens  deftinés  pour 
Paris , le  trouvafiènt  en  ce  moment  arrêtés  dans  leurs 
paflages  , & que  cette  ville  fût  fur  le  point  de  manquer  j 
que  des  députés  de  la  commune  de  Paris  5c  de  toutes 
les  feétions,  vinlTènt  ici , à la  barre,  réclamer  1 exécu- 
tion des  lois  fur  la  libre  circulation  des  fubfiftances.  Leur 
répondriez-vous,  que  ces  lois  font  des  lois  de  fang,  qui 
déshonorent  4es  légiflateurs  , 3c  qui  violent  les  droits  de 
l’homme  ? • 

' Où  font-elles  donc  ces  lois  de  fang,  contre  lesquelles 
vous  déclamez  avec  tant  de  véhémence.,  3c  fi  peu  de 
bonne  foi,  puifque  vous  ne  pouvez  pas  même  les  in- 
diquer pour  en  propofer*  formellement  l’abolition  ? 

Ceft  moi , qui  vais  vous  oppofer  ces  tableaux  déchi- 
rans  que  vous  nous  avez  tracés  ; mais  ce  fera  pour  en  tirer 
contre  vous  de  plus  juftes  conséquences.  G’eft  à moi  de 
vous  repréfenter  ces  mères  , ces  enfans , ces  milliers  d’ou- 
vriers précieux,  des  cités  entières  3c  des  départemens,  dé- 
vorés par  la  faim , 3c  attendant  vainement  le  pain  qui 
doit  leur  donner  la  vie  j parce  que  ( pourroir-on  le  croire  ) 
ce  pain  ne  trouve  pas  fur  la  furface  entière  de  la  répu- 
blique françaife,  un  feul  chemin  libre  pour  arriver  juf- 
qu’à  eux. 

C’eft  donc  moi  , qui  plaide  ici.  la  caufe  de  tant  de 
malheureux,  réduits,  comme  vous  l’avez  dit  vous-même  5 
à difputer  la  pâture  des  animaux  • contre  vou*,  qui  date* 
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lâchement  des  . barbares,  violant  les  lois,  ôc  fourds  aux 

çus^àe  l^^anitCf  ; l>  enâk.  g^liisrlyv.  ob'zrÀ?m  ao  echï 

Ofetez-vous  encore  accu  fer  ces  lois  d’avoir  fait  tout  le 
mal,  lorfqu’il.eft  £ évident  que  toüt  le  mal  vient  de  ce 
quelles,  nf  font.,  pas  obferyées  ? Niez  donc,,  fi  : vous  le 
pouvez,  les  rapports  de  voj  commifiàires  de  la  Seine  in- 
férieure , & de  tant  dadminjftrateurs.  'Niez  le.maliacEp 
du  procureur- général- fyndic  du  département  de  l’Aude, 
qui  invoquoit  la  protection  de  la  loi  pour  un  convoi 
de  grains  deftiné  à trois  départemens  , auxquels  ce  feul 
événement  fait  payer  le  pain  8 fous  la  livre.  Niez  les 
extrémités  -déplorables  de. la  populeufe  Vflb.de  Lyon; 
celles  de  la  ville  de  Tours  , qui  a manqué  dé  .pain 
plusieurs  jours,  lorfque  des  graifis  étoicnt  arrêtés  fur  la 
Loire;  de  la  ville  de  - Romorentin , fituée  dans  un  pays 
ftérile  , & remplie  de  pauvres  ouvriers , qui  ptuenf  le 
pain  6 fous  depuis  6 mois  ; tandis  que  les  marchés  d'Or- 
léans, qui  n’eft  qua  8 lieues,  n’orit  c'effé  d’êqre  abon- 
damment fournis.  Niez  ce  cabieau  de  letonnaiitq,  iné- 
galité du  prix  des  grains,  qui  montre  fi  bien  4 caufe 
de  nos  maux , dans  lès  obfhcies  de  la  circulation. 

Entendez  donc  les  cris  de  pos  frères  de  tant  de  déparr 
temens,  . où  f égarement  & le  crime  ne  biffent  pas;  pé^ 
nétrer  dej  fii^uftances , ne  vous  demander  autre  , choie 
que  Uol^rvation  des  lois  qui  protègent  leurs  /ournifleurs. 
Ils  vous  diL^t  : 5}  rendez  feulement  les  .chemins  libres 
„ pour  notre,  pain.  Et  fi  des  hommes  cruels  four  n i 

la  vpix  de  la  patrie  , de  la  nature  ôc  de  leurs/  frère**, 

veuleni?  nous  donner  la  mort , en  nous  coupant  les 
s?  vivres;  I égifiateurs,  que  la  j u fie  fé vérité  des  Jois.leur 
» fafie  refpeder  la  raifon  & notre  vie  ! Ou  nds  cadavres 
« demanderont  éternellement  vengeance  de  votre  pufil- 

» lanimité.  » i '. 

. Singulière  humanité  , qui  fait  foufffir  les  horreurs  de 
4 faim  à des  millions  de  citoyens , en  protégeant  des  fu- 
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rieux  qui  empêchent  qu  on  rie  leur  porte  les  moindres 
fecoors  ! Je  parle  pour  les  lois  qui  répriment  ces  cruautés  ^ 
ôc  vous.,  vous  attaquez  ces  lois  mêmes.  Qui  de  noûsjfert 
“plus  réellement  la  caufe  de  la  juftîce',  de  la  fociété,  de 
la  liberté , de  Tégalité  & de  l’humanité  ? 

. Citoyensj.il  n’eft  aucun  devons  qui  ne  fente  main* 
tenant  l’impërieufe  néceffité  de  la  libre  circulation  & 
du  commerce  des  grains:,  pour  fauyer  notre  patrie.  Mais 
pbfervez  bien  que  tous  les  moyens  régulateurs  ne  feront 
que  vous  éloigner  de  votre  but. 

Il  vous  font  des  marchands;  mais  avec  des  formalités 
qui  les  rendront  fufpe&s  * &qui  les  flétriront  a avance  , 
-vous  n’eu  trouverez  point.  Vous  pouvez  faire  des  lois  qui 
.difpofent  des  perfonnes  & des  chofes  : mais  vous  ne  dif~ 
poferez  pas  des  yolontés.  ; - i. 

Vous  avez  devant  vous  l'expérience.  Louis  XIV , les 
parlemens , rinfâme  Terrai  & Necker  vous  ont  donné 
î exemple  de  gêner , d’embarraflèr , de  dénoncer  au  peuple 
le  commerce  des  grains;  ôc  ik  n’ont  fait  en  cela  que 
détruire  ce  <ommerce , accroître  la  cherté  , amener  la 
difette  * ôc  rendre  le  peuple  plus  malheureux.  ® 

Vos  com  mi  flaires  ôc  mille  autres  citoyens  vous  attef- 
teront  les' maux  effroyables  qu’a  produit  la  loi  du  i<£ 
feptembre  , & que  produiront  toujours  les  déclarations. 
Et  ces  maux  deviendroient  univerfels  ôc  incalculables;, 
fi  par  le  réfui  tôt  de  êés  déclarations  néceflairetnent  exa- 
gérées ôc  faufles , des  provilions  Ôc  des  befoins  , il  paroifloit 
que  la  France  n’auroit  pas  de  prov liions  pour  4 mois, 
tandis  qu’ele  en  a réellement  pour  plus  de  18. 

Si  vous  forcez  les  ventes , vous  attaquerez  l’induftrie 
de  l'agriculture , qui  feule  peut  produire  l’abondance. 
Car  il  n’y  a point  de  maxime  qui  puifle  anéantir  celle-ci  : 
c’eft  que  rinduftrie,  en  quelque  genre  que  ce  foit,  ne 
peut  s’accroître , ou  feulement  fe  foutenir , qu’avec  la 
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liberté  de  fes  propres  fpéculations  , ôc  la  libre  difpofi- 
tiori  de  fes  produits. 

Ce  n’eft  même  pas  le  droit  de  propriété  que  j’invoque. 

Je  penfe  aufll  moi , que  fi  tout  le  bled  de  la  France  n ap- 
partenoit  qu’à  un  petit  nombre  de  perfonnes,  qui  s’obf- 
tinàflerit  à n’en  vouloir  pas  vendre,  il  faüdroit  les  y 
forcer , pur  le  falut  public.  Mais  une  preuve  que  vous 
n’étes  pas  réduits  à ces  extrémités,  c’eft  que  le  bled  eft  | 
à un  prix  moyen , dans  les  dépattemens  qçi  en  ont  en 
abondance.  Allez  dans  les  départemens  du  nord , vous 
y trouverez  des  bleds  de  planeurs  années.  Les  cultiva- 
teurs défoiés  n’y  favent  comment  les  déboucher  : & ils 
n’attendent  pour  vous  les  livrer,  que  des  lois  vigou- 
xeufes  & fiables  , qui  leur  permettent  de  vous  les  envoyer. 

Je  lie  fais  que  défendte  un  principe  éternel , qui  eft 
l’âme  de  tous  les  travaux  ôc  de  tous  les  arts,  ôc  hors 
duquel  il  ne  peur  exifter  de  fociete.  . . 

Sans  doute,  vos  lois  peuvent  ordonner  de  l’emplpi  des 

produdions  de  la  terre,  circonfcrire  les  entrepôts  du 
cultivateur , & régler  fes  opérations.  Mais  de  telles  lois 
ne  1^1  donneront  jamas  le  courage  & le  génie  : elles 
ne  feront  atOcontraire  que  les  étouffer.  Et  la  terre  ref- 
fcrrée  par  vos  entraves  & par  vos  réglemens , fera  frap- 
pée de  la  ftérilité , qui  fuit  toujours  la  fervitude.  Les  s 
cultivateurs  furpris  de  ne  plus  retrouver  la  paix  ôc  la  li- 
berté que  leur  avoir'  annoncées  l’aurore  de  la  révolution,; 
'ou  fe  dégoûteront  de  ce  genre  de  vie  , ou  n emploieront!) 
pour  vous , que  des  bras  foibles  ôc  indolens , comme? 
tcus  les  bras  qui  font  forcés  par  des  maîtres.  Chaque 
année  , le  fol  français  verra  diminuer  fes  produdions^ 
Vos  villes  & vos  manufadures  fentiront  de  plus  en  pluss 
leurs  reflburces  décroître  ; Ôc  dans  dix  ans , ôc  plutoti 
peut-être , il  faudra  émigrer. 

Envain  me  dira-t-on  qu’il  ne  s’agit  que  de  mefures: 
ptovifoires  ; ôc  que  daautres  lois  préviendront  à tems  tous  les 


ÆSt*  tete  tous  1- -J*  »*£ 
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qui  vous  ont  été  débitées  t;rL  de  la  taxe  du  pain 

a cette  taxe 

chez  les  boulangers.  On  ne  Wf  fait  toujours  les 
n’eft  elle-même  quJWoue^^A,  J eft  impo|{-lbie  de 

variations  du  Ingres  bien  convaincus.  Mais,  pour 

? âtâzn  tirs 

U nostitetsu.  ne  ÿSÜ  lt  i petite  qui  dé- 

» aTr™”  *<«  rbteqi;t 

fecrets  de  fes  operations,  oeut  les  connaître.  Ainfî 

Pre“d5i 1 fo”S‘SnK»">  les  te.».'*  de  l ignottutte . 

rps  # £&■  -,t-  “£“nx 

f„,te  bafes  adroitement  era8““* . * , 

cieufement  élevées  aux  yeux  du  ™agi  ta  ^ lus 

de  le  déterminer.  Mais  ’efpère  que  dans  des  temps  p 
calmes  & plus  éclairés  , le  peuple,  bien  lom.de tiret 
de  ce^teV,  d’aufli  fauffès  conféquences  qu  il  e fait 
î^ïSkS;  0*  verra  au  contraire  dans  fon  abobtion , 
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qu  nn  nouveau  moyen  d’abondance  & de  foulagement. 

>t.  Jiift  y^iis  a dlt  encore  de  grandes  vêrirés  fur  la 
neceffite  de  fnrveiller  vos  finances.  Cet  objet  auquel  tient 
rnaqttenaut  je  fort  du.  peuple  français  , na  plus  qu’un 
appui  : gardez-vous  , de  le  détruire. 

Toute  votre  reiToiirce  Tu{  ce  point  ,.eft  dans  les  do- 
maines nationaux,  & dansées  biens  des  émigrés.  Mais 
ii  vous  affligez , ou  fi  vous  aîlarmez  feulement  les  ci-' 
Ieurs  ^opy.tés  territoriales;  fi  vous  les  ré- 
dmlpz.a  la  condition  des  tributaires  de  Rome  & de 
ace  emone , cet  exemple  fenfible  éloignera  de  vous  les 
acquereurs;,  & votre  gage,  votre  unique  gage,  fera  dé- 
crqd.it s anéantira  cjans  vos  mains. 

Mais  une  autre  vérité  cjtii.  doit  en  ce  moment  toucher 
& . p enetrer-  vos  cœurs,  çeff  qu’une  grande  partie  du 
p>up  e lançais  eft  prête  a.  périr,  fi  le  commerce  des 
grains  nj  vient  bientôt  a fon  fecoürs  ; ôc  que  ce  com- 
merce rédempteur  ne  peut  renaître  que  fous  la  protec- 
tion pudïante  des  dois  , Ôt  fous  les  influences  de  la 
fiberte.  Le  peuple  attend  du  pain  , & il  en  aura  en 
abondance  3 dès  qu’il  le  laiffera  librement  circuler.  Hâtons- 
nous  d ne  de  1 éclairer  & de  le  défabufer  pour  fon  faiut* 
Il  faut  que  les  lois  régnent  ; mais  il  faut  faire  luire  le 
nambeau  de  la  raifon  devant  la  volonté  des  lois.  Que 
les  înftruétipns , les  bons  écrits  foient  multipliés  par  nos 
efforts , comme  une  dette  que  nous  in%ofe  la  confiance 
dont  nos  concitoyens  nous  ont  honorés. 

Mais  vous  ne  négligerez  pas,  Légifiateurs,  tous  les  moyens 
particuliers  que  vous  devez  aux  malheureux  pour  leur 
fouîagement.  Vous  diftribuerez  dés  travaux  , des  atreliers 
& des  fecours  de  différences  efpèçes  , op  les  befoms 
feront  les  plus  prefiâns.  Vous  vous  occuperez  en  même 
temps  dé  ces  autres  caufes  qui  touchent  de  fi  près  le 
bonheur  du  peuple  , telles  que  les  finances» , les  billet? 
des  caillés  particulières , Çc  les  réparations  des  chemins , 
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R É S U L T A T 

DES  PRIX  COMMUNS 

DU  BLÉ  FROMENT, 

PAR  CHAQUE  SEMAINE, 

îDu  premier  au  8 Octobre,  et  du  8 au  x6  du  meme 

mois  1792,. 


N o m s 

I DES 

DÊPÂRTEME.NS. 


Ain  * 

Aisne  . ...'.. 

Allier 

Hautes-Alpes  . . . 

Basses-Alpes.  . . . 
Ardèche.  ...... 

Ardennes 

Arriège 

Aube.  . 

Aude.  ...... 

Aveiron 

Bouches-du-Rhône  • 
Calvados  . • . . . 

Cantal  ...... 


ANNÉE  1792. 


Du  i^ï.  au  8 
Octobre. 

43  tt 

i5  S 

3i 

7 

43 

// 

60 

8 

53 

i4 

44  , 

1 2 

47 

9 

55 

l7 

25 

12 

34 

10 

5i 

16 

5i 

1 6 

27, 

6 

>/ 

n 

Du  8 au  16 
Octobre. 


43  1 8 S 

3 2 , 16 

43 

63 

54 

44 
47 

55 
i5 

M 

53 

5i 
3o 


7 

4 

1 5 
12 
10 
17 

5 

10 

16 

1 1 

12 
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1 ' NO M S 

♦ ANNÉE  1792. 

\ DSS 

Du  1er. 

au  8 

Du  8 au  16 

! DÉPARTE  MENS. 

Octobre. 

Octobre. 

Charente  ...... 

••  * 

.'  4 

34  .* 

17  / 

35 

4 y 

Charenté-Inférieure.  . 

4.  • 

34 

i3 

.34.  • 

i3j 

Cher.  . . 

.* 

4 i 

37 . 

18  • 

.37  . 

x77.,' 

Corrèze.  ...... 

4a 

7 

42 

7'T  : 

! Côte-d’Or; 

34 

i5 

35 

ff.’î  ; 

i Cètfes-du-Nord.  * . . 

V * 

2-5  . 

19 

26 

2 

Creuse 

. 4g  . 

a 

46 

//  î 

Dordogne 

39 

» 

40 

« ,'L 

Doubs  

42 

2- 

4^ 

2 

j Drome 

4 7 

l4 

47 

14  ' 

Eure.  

. . 

26 

16 

26 

3 

Eure-et-Loire  .... 

26 

12 

26 

i3 

Finistère  

27 

9 

28 

tt  • ; 

Gard 

5o 

5 

5i 

5 

Haute-Garonne  . . . 

4* 

16 

4i 

1 1 

Gers 

42 

4 

43 

4 

Gironde.  ...... 

42 

11 

42 

9° 

Hérault  

57 

6 

58 

47e' 

Jlle-et-Vilaine.  . . . 

28 

7 

28 

i3^ 

Iiidre.  . 

43 

/a 

43 

6 

Indre-et-Loire  . . . . 

2 9 

16 

29 

w 

Isèfe.  i 

*.// 

% 

u 

tt 

Jura.  '.  . . . . . . 

*•  * 

45 

16 

45 

16 

Landes 

1 « . 

26 

27 

Loir-et-Cher.  . . . . 

• 1 ‘ 

. » 

45 

14  ■ 

47 

‘ £ 

Haute-Loire.  ~ . 

* ♦ 

5i 

/; 

5i 

, / (44) 

NOMS*  ! 

; . 

P E S 

D É PA  R TE  MENS. 

ANNE 

E 1792. 

Du  i«r.  au  8 
Octobre. 

Du  8 au  16 
Octobre* 

Loire-Inférieure  . 

3a  » 

9 s 

3o  * 

i3  / 

Loiret  . . . 

3i 

» 

3i 

10 

38 

*7 

39 

8 

Lot-et-Garonne 

40 

n ) 

4o 

n 

Lozère  ...  . . . ...  . . 

37 

6 

37 

6 

Maine-et-Loire.  . . . « . . . . 

33 

7 1 

33 

11 

Manche. 

s7 

3 

28 

i5 

Marne  

a7 

• 7 

27 

16 

Haute-Marne  • • . 4 . . . . . 

33 

n 

34 

10 

Mayenne  ..........  • 

3o 

16 

3i 

*9 

, Meurte 

3o 

io 

3i 

3 

Meuse  . . . . . • . . . . . * 

a 

3o 

n . 

Morbihan.  . • • « . • . . . • 

3i 

6 

3i 

14 

Mozeile,  . . . • • ...... 

28 

1 1 

28 

8 

Nièvre.  ........... 

34 

6 

36 

5 

Nord 

3o 

JO 

3a 

4 

Oise 

3o 

n 

3o 

n 

Orne . . . . 

3o 

9 

3i 

l7 

Pas-de-Calais  . 

27 

n 

26 

n: 

53 

16 

53 

■ i 

Hautes-Pyrénées  • 

3a 

5 

3a 

5 

Basses- Pyrénées*. 

4i 

37 

4i 

*7 

Pyrénées- Orientales.  • • • * * 

37 

6 

33 

16 

Haut-Rhin  « • 

26 

3 

27 

8 

23 

18 

24 

7 

Rhône- et-Loire « # • 

35 

2 

35 

;;.2 

47 


PROJET  DE  DECRET 

»,  l | „ «'u  * * * ' • • • "*  ' 

Jdopté  par  la  Convention  Nationale,  dans  ld  fiance 
du  S Décembre . 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit  J 

Art  Ier  L’exportation  hors  du  territoire  de  la  Ré- 
publique , de  toute  efpèce  de  grains , farines  & légumes 
les  Left  expreflèment  défendue  à peine  de  &-  de 

confifcation!  moitié  au  profit  du  énonciateur 
moitié  au  profit  des  établiflsmens  publics  & de  bien^ 
faifance^  & les  lois  relatives  à cet  objet  eontinueron 

d’être  exécutées.  ' . \ vur 

IL  Les  municipalités  veilleront  avec  foin  a 1 obier- 
vation  des  lois  des  mois  de  janvier  & mai  i 
krives  au  chargement  dans  les  ports _ de  mer 
cinq  lieues  limitrophes  , & feront  perfonnellem 
ponfables  de  leur  négligence  fur 

III.  Les  acquits  à caution  exig 
feront  affichés  , & dans  les  lieux 
embarqués,  & dans  ceux  du  déchargement. 

IV.  La  liberté  la  plus  entière  continuera  d avoir 

dans  lé  commerce  des  grains  , faanes  & ^ 

par  tout  lë  territoire  de  la  République  >.&  i^  lols  ^- 
fatives  à la  libre  circulation  dans  1 intérieur  de  la  Re 
publique  , continueront  d’être  exécutées. 

V.  Il  eft  enjoint  aux  corps  adminiftratifs  & muni- 
cipaux , aux  juges-de-paix  & aux  chefs  de  la  f°‘C® 
atmée,  & généralement  à tous  ies  citoyens , de^doi anec 
main -forte  à l’exécution  de  l’article  IV  a-deflus,  & 
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d’arrêter  ou  faire  arrêter  fur-le-champ  quiconque  s op- 
poferoit  à la  libre  circulatbn  des  fubfiftances. 

VL  La  Convention  nationale  déclare  refponfâbles  de 
toute?  perces > dommages  & délits"  éprouvés  par  le  dé- 
faut de  réquifition  ou  de  fecours,  les  membres  com- 
pofant  les  corps  adminittratife  , municipaux,  juges-de- 
paix  , chefs  de  la  force  armée  , ainfi  que  les  communes 
dans  le  territoire  defquelle#  les  dommages  ou 
auront  été  commis.  ; I 

(i)  VII.  Seront  punis  de  mort,  ceux  qui  fe  feront 
oppofés  diredcm^nt  i la  circulation  des  fubfiftances , oa 
qui  . auront  provoqué  ou  dirigé  fes  acrroupemens;  fe- 
ront punis  du  ne  aifhée  :de  fers , ceux  qui  feront  faifis 
dans  les  attroupetnens  dirigés  contre  la  libre  circulation. 

VIII.  Les  difpotinons  de  la  loi  du  1 6 feprembre* 
font  abrogées. 

IX.  La  Convention  nationale  enyerra  une  inftru&ion 
fur  la  néceffité  de  la  libre  circnktron  6c  du  commerce 
libre  des  grains.  Certe  inftruétion  fera  envoyée  dans  les 
villes,  dans  les  armées,  dahs  les  hôpitaux , dans  les 
collèges  & dans  les  écoles  , êc  aux  municipalités  des 
campagnes  pour  y être  lue  au  prône. 


fi)  Cet  article  n’étoit  point  dans  le  projet  de  decret.  Il 
a été  adopté  par  la  Convention  nationale , fur  la  motion  de 
plufiçurs  membres. 


} ! j»; j o'ii 


DE  L’IMPRrMERrE  NATlONA LE. 


